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     Luxembourg, le 19 juin 2025 
 
 

Objet  :  7424 Projet de loi portant création d’une plateforme commune de 
transmission électronique sécurisée et modification :  
1° du Code de procédure pénale  ;  
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service 
de renseignement de l ’État   

 
Monsieur le Président,  
 
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après un amendement au projet de loi sous rubrique, 
adopté par la Commission de la Justice (ci-après « Commission ») lors de sa réunion du 19 
juin 2025. 
 
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, deux textes coordonnés des projets de loi issus de la 
scission. 
 
 

* 
 
Amendement unique  
 
Le projet de loi sous rubrique est scindé en deux projets de loi distincts : 
 

- 7424A 
 
Projet de loi portant création d’une plateforme commune de transmission électronique 
sécurisée et modification :  
1° du Code de procédure pénale ;  
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de 
l’État  
 

- 7424B  
 
Projet de loi portant modification de l’article 43-1 du Code de procédure pénale  
 

Commentaire : 

La Commission juge utile de procéder à la scission du projet de loi sous rubrique. Cette 
scission s’explique par les observations et interrogations soulevées par la Commission 
nationale pour la protection des données (ci-après « CNPD ») relatives à l’article 4, point 1°, 

Dossier suivi par Li Christophe 
Service des commissions 
Tel. : +352 466 966 333 
Courriel : chli@chd.lu 

Monsieur le Président  
du Conseil d’État 
5, rue Sigefroi 
L-2536 Luxembourg 
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du projet de loi amendé, portant modification de l’article 43-1 du Code de procédure pénale. 
Il est proposé de transférer cette disposition dans un projet de loi à part, permettant ainsi à la 
Chambre des Députés de procéder rapidement au premier vote constitutionnel des 
dispositions restantes et de poursuivre l’instruction parlementaire relative audit article 43-1 du 
Code de procédure pénale.  
 
La répartition des articles entre les deux nouveaux projets de loi suit le schéma suivant : 
Le projet de loi 7424A reprend du projet de loi initial : 

- l’article 1er ;  
- l’article 2;  
- l’article 3 ;  
- l’article 4, points 2° et 3° (qui deviennent les points 1° et 2) ;  
- l’article 5 ;  
- l’article 6 ;  
- l’article 7. 

 
Aux articles 1er, 2 et 3, les références à l’article 43-1 du Code de procédure pénale sont 
supprimées.  
 
Le projet de loi 7424B reprend du projet de loi initial : 

- l’article 4, point 1° (qui devient un article unique). 
 
 
 
 
 

* * * 
 
 
Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État 
l’amendement exposé ci-dessus. 
 
J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre l’amendement aux instances à 
consulter. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée. 
 
 
 

(s.) Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 

 
 

Annexe : Textes coordonnés des projets de loi n°7424A et 7424B proposés par la Commission 
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Projet de loi portant création d’une plateforme commune de transmission électronique 
sécurisée et modification :  
1° du Code de procédure pénale  ;  
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

renseignement de l’État   

Art. 1 er. Champ d’application  

La présente loi s’applique : 

1° aux mesures ordonnées par les autorités judiciaires sur base des articles 67-1 et 88-1, 
paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ; 

2° aux moyens et mesures de recherche du Service de renseignement de l’Etat autorisés en 
vertu de l’article 7 de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 
renseignement de l’Etat. 

Art. 2. Définitions  

Pour l’application de la présente loi, on entend par : 

1° « décision de repérage » : toute décision prise en application de l’article 67-1 du Code de 
procédure pénale ou de l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant 
réorganisation du Service de renseignement de l’Etat ; 

2° « décision de surveillance et de contrôle des télécommunications » : toute décision prise 
en application de l’article 88-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ou 
de l’article 7, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du 
Service de renseignement de l’Etat ; 

3° « la plateforme commune de transmission électronique sécurisée » : un dispositif 
informatique qui a pour finalité de permettre aux autorités judiciaires et au Service de 
renseignement de l’Etat d’effectuer les échanges prévus à l’article 3, paragraphe 1er. 

Art. 3. Plateforme commune de transmission électronique sécurisée  

(1) Il est créé une plateforme commune de communication électronique sécurisée pour les 
besoins de : 

1° la transmission électronique sécurisée entre les autorités judiciaires et les opérateurs de 
télécommunications et les fournisseurs de services de communications électroniques des 
éléments et informations nécessaires à l’exécution : 

a) des décisions de repérage visées à l’article 67-1 du Code de procédure pénale ; 
b) des décisions de surveillance et de contrôle visées à l’article 88-1, paragraphe 1er, point 1°, 

du Code de procédure pénale ; 
c) des résultats de l’exécution de ces mesures ; 
 
2° la transmission électronique sécurisée entre le Service de renseignement de l’Etat et les 

opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 
électroniques des éléments et informations nécessaires à l’exécution : 
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a) des décisions de surveillance et de contrôle visées à l’article 7, paragraphe 1er, de la 
loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de 
l’Etat ; 

b) des décisions de repérage visées à l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 
juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat ; 

c) des résultats de l’exécution de ces mesures. 
 

(2) La plateforme commune de transmission électronique sécurisée est hébergée auprès du 
Centre des technologies de l’information de l’Etat qui en assure la gestion opérationnelle.  

(3) Les informations relatives aux transmissions visées au paragraphe 1er à la personne ayant 
procédé à la consultation, aux informations consultées, aux critères de recherche, à la date et 
l’heure de la consultation, ainsi qu’au motif de la consultation sont conservées cinq ans à 
compter du jour où la mesure a été exécutée.  

(4) Les informations reçues des opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de 
services de communications électroniques en exécution des mesures ordonnées sont 
effacées de la plateforme commune de transmission électronique sécurisée dès confirmation 
de leur réception par l’autorité judiciaire ou le Service de renseignement de l’Etat. Elles sont 
conservées sur la plateforme commune de transmission électronique sécurisée le temps 
nécessaire à la transmission aux autorités requérantes. 

(5) Le format et les modalités de la transmission des données collectées en application de 
l’article 67-1 du Code de procédure pénale et de l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée 
du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat aux autorités 
judiciaires et au Service de renseignement de l’Etat, sont définis par règlement grand-ducal.  

Art. 4. Modification du Code de procédure pénale  

Le Code de procédure pénale est modifié comme suit : 

1° L’article 67-1, paragraphe 2, est remplacé comme suit : 

« (2) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution de la réquisition visée par le 
présent article sont communiqués par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme 
visée à l’article 3 de la loi du jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme commune de 
transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux 
fournisseurs de services de communications électroniques. 

Les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 
électroniques font procéder sans retard à l’exécution de la mesure et transmettent les résultats 
de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son 
concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à 
l’article 458 du Code pénal. 

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions visées dans cet 
article, est punie d’une amende de 1.250 à 125.000 euros. » 

2° L’article 88-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé comme suit : 
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« (1) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution de la mesure par laquelle le juge 
d’instruction ordonne la surveillance et le contrôle de télécommunications ainsi que de cor-
respondances confiées à la poste sont notifiés par voie électronique sécurisée au moyen de 
la plateforme visée à l’article 3 de la loi du jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme com-
mune de transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux 
fournisseurs de services de communications électroniques qui font sans retard procéder à son 
exécution. Les éléments et les informations notifiés et les suites qui leur sont données sont 
inscrits sur un registre spécial tenu par chaque opérateur des postes et télécommunications. » 

Art. 5. Modification de l’article 7, paragraphe 3, alinéa 1 er, de la loi modifiée du 5 juillet 
2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat  

L’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 
du Service de renseignement de l’Etat est remplacé comme suit : 

« (3) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution des mesures de surveillance et 
de contrôle visées au paragraphe 1er ainsi que les mesures de repérage visées au paragraphe 
2 sont notifiés par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme visée à l’article 3 de 
la loi du jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme commune de transmission électronique 
sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de 
communications électroniques qui font procéder sans retard à leur exécution et transmettent 
les résultats de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. »  

Art. 6. Intitulé de citation  

La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du jj.mm.aaaa portant 
création d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée ». 

Art. 7. Entrée en vigueur  

La présente loi entre en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit celui de sa 
publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Projet de loi portant modification de l’article 43 -1 du Code de procédure pénale   
 
Art icle  unique.  L’article 43-1 du Code de procédure pénale est remplacé comme suit :  
 
« Art. 43-1. (1) Lorsque la disparition d’un mineur ou d’un majeur protégé vient d’intervenir ou 
d’être constatée, les officiers de police judiciaire peuvent, sur instructions du procureur d’État, 
procéder aux actes prévus par les articles 31 à 41 aux fins de découvrir la personne disparue. 
À l’issue d’un délai de vingt-quatre heures à compter des instructions du procureur d’Etat, ces 
investigations peuvent se poursuivre dans les formes de l’enquête préliminaire. 
 
(2) Le procureur d’Etat peut également procéder conformément aux articles 48-4, 
paragraphe 2, et 48-8.  
 
(3) Le procureur d’Etat peut de plus faire procéder, en requérant au besoin le concours 
technique des opérateurs de télécommunications et des fournisseurs de services de 
communications électroniques, à un repérage des données d’appel de moyens de 
télécommunications à partir desquels ou vers lesquels des appels sont adressés ou ont été 
adressés ou à une localisation de l’origine ou de la destination de télécommunications, si cette 
mesure s’avère nécessaire à la localisation de la personne disparue.  
 
Pour chaque moyen de télécommunication dont les données d’appel sont repérées ou dont 
l’origine ou la destination de la télécommunication est localisée, le jour, l’heure, la durée et, si 
nécessaire, le lieu de la télécommunication sont indiqués et consignés dans un procès-verbal.  
 
Le procureur d’Etat précise la durée durant laquelle la mesure peut s’appliquer, cette durée 
ne pouvant excéder un mois à dater de la requête, sans préjudice de renouvellement. 
 
Pour l’application du présent paragraphe, les dispositions de l’article 67-1, paragraphe 2, sont 
applicables. 
 
(4) Le procureur d’Etat peut requérir l’ouverture d’une information pour recherche des causes 
de la disparition. 
 
(5) Sans préjudice des dispositions relatives à la prescription de l’action publique, les actes 
visés aux paragraphes 1er à 4 interrompent la prescription de l’action publique. 
 
(6) Les dispositions des paragraphes 1er à 5 sont également applicables en cas de disparition 
d’un majeur présentant un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à l’âge 
de l’intéressé ou à son état de santé. Dans tous les cas, une personne majeure est libre de 
ne pas entrer en contact avec ses proches et de ne pas leur divulguer son lieu de résidence 
actuel lorsqu'elle est retrouvée. ».  
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No 7424A 2

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’une plateforme commune de transmission  

électronique sécurisée et modification�:

1°	 du Code de procédure pénale�;

2°	 de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 
du Service de renseignement de l’État

*  *  *

AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES

 DÉPÊCHE DU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS  
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ÉTAT

(3.7.2025)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après un amendement au projet de loi sous rubrique, adopté par 

la Commission de la Justice (ci-après « Commission ») lors de sa réunion du 3 juillet 2025.
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 

l’amendement parlementaire (figurant en caractères gras et soulignés).

* 

AMENDEMENT

Amendement unique
À l’article 3, paragraphe 4, première phrase, les termes « décisions visées au paragraphe 1er et les » 

sont insérés entre le terme « Les » et les termes « informations reçues des opérateurs de télécommu-
nications » et les termes « les fournisseurs de services de communications électroniques » sont rem-
placés par ceux de « des fournisseurs de services de communications électroniques ».

Commentaire de l’amendement unique :
Au cours de la réunion de la Commission du 27 mars 2025 lors d’un échange de vues avec des 

représentants de la Commission nationale pour la protection des données (ci-après « CNPD »), il a été 
fait référence à un extrait de l’avis de la CNPD du 5 juin 2019 qui prévoit que :

« La Commission nationale se demande pourquoi le projet de loi ne prévoit que l’effacement des 
résultats transmis par les opérateurs et non pas l’effacement des demandes transmises par les 
autorités judiciaires ou le Service de renseignement de l’Etat. »
L’amendement unique vise dès lors à remédier à cet oubli en répondant à l’observation formulée 

par la CNPD. À cette fin, il est introduit une référence explicite aux décisions visées à l’article 3, 
paragraphe 1er, afin de préciser que celles-ci seront également effacées, au même titre que les retours 
d’informations des opérateurs de télécommunications et des fournisseurs de services de communica-
tions électroniques, dès confirmation de leur réception par l’autorité judiciaire concernée ou le Service 
de renseignement de l’État.

Par ailleurs, il est proposé de redresser une erreur matérielle en remplaçant les termes « les fournis-
seurs de services de communications électroniques » par ceux de « des fournisseurs de services de 
communications électroniques ».

*
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2

Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État 
l’amendement exposé ci-dessus.

J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre l’amendement aux instances à consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

Le Président de la Chambre des Députés, 
Claude WISELER

*

PROJET DE LOI 
portant création d’une plateforme commune de transmission  

électronique sécurisée et modification :
1°	du Code de procédure pénale ;
2°	de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 

du Service de renseignement de l’État

Art. 1er. Champ d’application
La présente loi s’applique :

1°	aux mesures ordonnées par les autorités judiciaires sur base des articles 67-1 et 88-1, paragraphe 1er, 
point 1°, du Code de procédure pénale ;

2°	aux moyens et mesures de recherche du Service de renseignement de l’Etat autorisés en vertu de 
l’article 7 de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement 
de l’Etat.

Art. 2. Définitions
Pour l’application de la présente loi, on entend par :

1°	« décision de repérage » : toute décision prise en application de l’article 67-1 du Code de procédure 
pénale ou de l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du 
Service de renseignement de l’Etat ;

2°	« décision de surveillance et de contrôle des télécommunications » : toute décision prise en appli-
cation de l’article 88-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ou de l’article 7, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseigne-
ment de l’Etat ;

3°	« la plateforme commune de transmission électronique sécurisée » : un dispositif informatique qui 
a pour finalité de permettre aux autorités judiciaires et au Service de renseignement de l’Etat  
d’effectuer les échanges prévus à l’article 3, paragraphe 1er.

Art. 3. Plateforme commune de transmission électronique sécurisée
(1) Il est créé une plateforme commune de communication électronique sécurisée pour les besoins 

de :
1°	la transmission électronique sécurisée entre les autorités judiciaires et les opérateurs de télécommu-

nications et les fournisseurs de services de communications électroniques des éléments et informa-
tions nécessaires à l’exécution :
a)	des décisions de repérage visées à l’article 67-1 du Code de procédure pénale ;
b)	des décisions de surveillance et de contrôle visées à l’article 88-1, paragraphe 1er, point 1°, du 

Code de procédure pénale ;
c)	des résultats de l’exécution de ces mesures ;

2°	la transmission électronique sécurisée entre le Service de renseignement de l’Etat et les opérateurs 
de télécommunications et les fournisseurs de services de communications électroniques des éléments 
et informations nécessaires à l’exécution :
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3

a)	des décisions de surveillance et de contrôle visées à l’article 7, paragraphe 1er, de la loi modifiée 
du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat ;

b)	des décisions de repérage visées à l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 
portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat ;

c)	des résultats de l’exécution de ces mesures.

(2) La plateforme commune de transmission électronique sécurisée est hébergée auprès du Centre 
des technologies de l’information de l’Etat qui en assure la gestion opérationnelle.

(3) Les informations relatives aux transmissions visées au paragraphe 1er à la personne ayant procédé 
à la consultation, aux informations consultées, aux critères de recherche, à la date et l’heure de la 
consultation, ainsi qu’au motif de la consultation sont conservées cinq ans à compter du jour où la 
mesure a été exécutée.

(4) Les décisions visées au paragraphe 1er et les informations reçues des opérateurs de télécom-
munications et ldes fournisseurs de services de communications électroniques en exécution des mesures 
ordonnées sont effacées de la plateforme commune de transmission électronique sécurisée dès confir-
mation de leur réception par l’autorité judiciaire ou le Service de renseignement de l’Etat. Elles sont 
conservées sur la plateforme commune de transmission électronique sécurisée le temps nécessaire à la 
transmission aux autorités requérantes.

(5) Le format et les modalités de la transmission des données collectées en application de l’ar-
ticle 67-1 du Code de procédure pénale et de l’article 7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 juillet 
2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l’Etat aux autorités judiciaires et au Service 
de renseignement de l’Etat, sont définis par règlement grand-ducal.

Art. 4. Modification du Code de procédure pénale
Le Code de procédure pénale est modifié comme suit :

1°	L’article 67-1, paragraphe 2, est remplacé comme suit :
« (2) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution de la réquisition visée par le présent 

article sont communiqués par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme visée à l’ar-
ticle 3 de la loi du jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme commune de transmission électro-
nique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de 
communications électroniques.

Les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications élec-
troniques font procéder sans retard à l’exécution de la mesure et transmettent les résultats de cette 
exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais.

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son concours, 
est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à l’article 458 du 
Code pénal.

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions visées dans cet 
article, est punie d’une amende de 1.250 à 125.000 euros. »

2°	L’article 88-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé comme suit :
« (1) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution de la mesure par laquelle le juge 

d’instruction ordonne la surveillance et le contrôle de télécommunications ainsi que de correspon-
dances confiées à la poste sont notifiés par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme 
visée à l’article 3 de la loi du jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme commune de transmission 
électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de 
communications électroniques qui font sans retard procéder à son exécution. Les éléments et les 
informations notifiés et les suites qui leur sont données sont inscrits sur un registre spécial tenu par 
chaque opérateur des postes et télécommunications. »

Art. 5. �Modification de l’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, de la loi du 5 juillet 2016 portant 
réorganisation du Service de renseignement de l’Etat

L’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du 
Service de renseignement de l’Etat est remplacé comme suit :
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« (3) Les éléments et informations nécessaires à l’exécution des mesures de surveillance et de 
contrôle visées au paragraphe 1er ainsi que les mesures de repérage visées au paragraphe 2 sont 
notifiés par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme visée à l’article 3 de la loi du 
jj.mm.aaaa portant création d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée aux 
opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de communications électroniques 
qui font procéder sans retard à leur exécution et transmettent les résultats de cette exécution au 
moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais . »

Art. 6. Intitulé de citation
La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du jj.mm.aaaa portant création 

d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée ».

Art. 7. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit celui de sa publication 

au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE
DU

GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Cité Judiciaire
Bâtiment CR

L-2080 LUXEMBOURG
Tél. 47 59 81 -2368
Fax 47 59 81-2396

Luxembourg, le 8 août 2025

Madame la Ministre de la Justice
13, rue Erasme
Centre administratif Pierre Werner
L-1468 Luxembourg

Concerne : demande d’avis concernant les amendements parlementaires du 3 juillet
2025 au projet de loi n° 7424A

Madame la Ministre,

En réponse à la demande d’avis concernant les amendements parlementaires du 3 juillet
2025 au projet de loi n° 7424A, je tiens à vous informer qu’au regard de la teneur des
amendements proposés (prise en compte d’une réflexion justifiée de la CNPD ;
redressement d’une erreur matérielle), la Cour supérieure de Justice n’entend pas
formuler d’avis circonstancié

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma plus haute considération.

Le Président dje la Cour supérieure de Justice,

hierry HOSCHEIT
7424A - Dossier consolidé : 16
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Avis de la Commission  nationale  pour la protection  des données relatif
au projet  de loi n°7424A portant  création  d'une plateforme  commune  de
transmission électronique sécurisée et modification  : 1° du Code de
procédure pénale; 2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant
réorganisation  du Service  de renseignement  de l’Etat

Délibération n°75/AV8/2025 du 17 septembre 2025

1. Conformément à l’article 57.1.c) du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (ci-après le « RGPD »),
auquel se réfère l’article 7 de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission
nationale pour la protection des données et du régime général sur la protection des données, la
Commission nationale pour la protection des données (ci-après la « Commission nationale » ou
la « CNPD ») « conseille, conformément au droit de l’État membre, le parlement national, le

gouvernement et d’autres institutions et organismes au sujet des mesures législatives et
administratives relatives à la protection des droits et libertés des personnes physiques à l’égard
du traitement ».

Par ailleurs, l’article 36.4 du RGPD dispose que « [l]es États membres consultent l'autorité de

contrôle dans le cadre de l'élaboration d'une proposition de mesure législative devant être
adoptée par un parlement national, ou d'une mesure réglementaire fondée sur une telle mesure
législative, qui se rapporte au traitement ».

2. Le 5 juin 2019, la CNPD a avisé le projet de loi n°7424 portant création d'une plateforme

commune de transmission électronique sécurisée et modification : 1° du Code de procédure
pénale ; 2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement
de l'Etat (ci-après le « projet de loi »)1. Suite à des amendements parlementaires adoptés le 11
juin 2024 et le 15 octobre 2024, la CNPD a adopté un avis complémentaire le 30 août 20242,

respectivement un deuxième avis complémentaire en date du 31 octobre 20243.

1 V. Délibération n°40/2019 du 5 juin 2019 de la Commission nationale pour la protection des données doc pari
N°7424/01.
2 V. Délibération n°56/AV24/2024 du 30 août 2024 de la Commission nationale pour la protection des données doc
pari. N°7424/06.
3 V. Délibération n°60/AV26/2024 du 31 octobre 2024 de la Commission nationale pour la protection des données doc
pari. N°7424/08.

CNPD
• ; Avis  de la Commission  nationale pour la protection des  données
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_ relatif au projet de loi n°7424A portant création d'une plateforme commune de transmission
électronique sécurisée et modification : 1° du Code de procédure pénale ; 2° de la loi

modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l'Etat 1/3
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3. Sur invitation de la Commission de la Justice de la Chambre des Députés, la CNPD a
participé à la réunion de la commission parlementaire du 27 mars 2025 afin de fournir des
explications sur certaines questions suscitées par ses avis susmentionnés.

4. Le 19 juin 2025, la Commission de la Justice a adopté un amendement unique afin de
scinder le projet de loi n°7424 en deux. Cette scission vise à faire avancer la création proprement
dite de la plateforme commune d’échange, étant donné que les dispositions afférentes sont
considérées comme suffisamment mature pour être adoptées. Ces dispositions sont regroupées
dans le projet de loi n°7424A. De l’autre côté, les dispositions relatives à la modification de l’article
43-1 du Code de procédure pénale qui ont comme objet l’introduction d’une mesure de
conservation, voire d’accès à des données de localisation et de trafic en cas de disparition d’un
mineur ou d’un majeur protégé doivent encore être discutées davantage au sein de la
Commission de la Justice et sont regroupées dans le projet de loi n°7424B.

5. Le 3 juillet 2025, la Commission de la Justice a encore adopté un amendement
parlementaire unique (ci-après l’« amendement ») ayant comme objet de prévoir dans le projet
de loi n° 7424 l’effacement des décisions et des informations reçues des opérateurs de
télécommunications et des fournisseurs de services de communications électroniques par les
autorités judiciaires ou le Service de renseignement de l’Etat. Par courriel en date du 5 août 2025,

le Ministère de la Justice a invité la Commission nationale à se prononcer sur ledit amendement.

6. La Commission nationale se félicite de la modification apportée, celle-ci répondant à
l’observation formulée dans ses avis précédents concernant l’absence d’une référence explicite

aux décisions visées à l’article 3.1 du projet de loi. En effet, il s’agit de préciser que celles-ci
seront également effacées dès confirmation de leur réception par l’autorité judiciaire ou le Service
de renseignement de l’État.

7. Cependant, il y a lieu de regretter que les auteurs de l’amendement n’aient pas pris en
compte les autres remarques et interrogations soulevées par la Commission nationale dans son
avis initial du 5 juin 2019 relatif au projet de loi n° 7424 et réitérées lors de la réunion de la
commission parlementaire du 27 mars 20254. Ces dernières concernaient particulièrement la
nécessité de prévoir des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir un
niveau de sécurité adapté au risque ainsi que l’absence de communication aux opérateurs des
décisions en entier ordonnant les mesures de repérage, de contrôle ou de surveillance. À ce titre,
la CNPD ne peut que réitérer ses observations précédentes, qui n’ont malheureusement pas été
intégrées dans le texte du projet de loi tel qu’amendé.

4 V. Procès-verbal (45) de la Commission de la Justice de la réunion du 27 mars 2025.
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Ainsi adopté à Belvaux en date du 17 septembre 2025.

La Co tssion nationale pour la protection des données

ire

Tine A. Larsen
Présidente

Thierry Lallemang
Commissaire

CNPD
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modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de l'Etat 3/3
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AVIS DE L’AUTORITÉ  DE CONTRÔLE  JUDICIAIRE

créée par la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques
à l’égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale

ainsi qu’en matière de sécurité nationale

sur le projet  de loi n° 7424 portant  création d’une plateforme de transmission
électronique sécurisée et modification :

1° du Code de procédure pénale ;

2° de la loi modifiée du 5 juillet  2016 portant  réorganisation du Service de
renseignement de l’Etat.

Introduction

L’Autorité de contrôle judiciaire (ci-après désignée « l’ACJ »), instituée par l’article
40 de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard
du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi qu’en matière
de sécurité nationale transposant la Directive (UE) 2016/680 du 27 avril 2016 relative
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère
personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention des infractions pénales,
d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du
Conseil (ci-après désignée « la directive 2016/680 »), « conseille la Chambre des
députés, le Gouvernement et d’autres institutions et organismes au sujet des mesures
législatives et administratives relatives à la protection des droits et des libertés des
personnes physiques à l 'égard du traitement » conformément à l’article 42, paragraphe
1, lettre c), de ladite loi dans les limites de ses compétences prévues à l’article 40,
paragraphe 2, à savoir en ce qui concerne les « opérations de traitement de données à
caractère personnel effectuées par les juridictions de l’ordre judiciaire, y compris le
ministère public, et de l’ordre administratif dans l’exercice de leurs fonctions
juridictionnelles », que ce soit pour des finalités visées à l’article 1er de la loi du 1er

août précédemment citée ou pour celles visées par le règlement européen 2016/679 du
27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant
la directive 95/46/CE (ci-après désigné « le RGPD »).

L’ACJ a été saisie le 4 novembre 2024 par Madame la Ministre d’une demande d’avis
concernant des amendements parlementaires au projet de loi n° 7424 portant création
d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée. Il s’agit du second
avis de l’ACJ concernant le projet de loi en question.

1
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Le présent avis de l’ACJ portera d’une part sur l’amendement proposé (I) et sur le
projet de loi d’autre part, en particulier quant à l’absence de la désignation d un
responsable du traitement (II).

A. Quant à l’amendement proposé

L’ACJ constate que l’amendement qui lui est soumis pour avis a pris en compte
certains éléments qu’elle a soulevés dans son premier avis1. En effet, la durée de
conservation des logs est prolongée, passant 12 mois à 5 ans 2 et la reprise des éléments
de l’article 67-1 du Code de procédure pénale directement dans l’article 43-1 alinéa 43

apporte plus de précisions et partant, renforce la sécurité juridique.

Elle n’a pas d’autres observations à formuler.

B. Quant à l’absence de désignation d’un responsable du traitement dans le
projet  de loi

Néanmoins, l’ACJ ne souhaite pas uniquement limiter son second avis à l’amendement
proposé. En effet, l’ACJ relève une lacune du projet de loi sous avis, à savoir l’absence
de désignation du responsable du traitement des données figurant sur la plateforme
commune de transmission électronique sécurisée.

L’ACJ s’interroge quant à une telle omission dans la mesure où même le sous-traitant
de la plateforme est spécifiquement mentionné dans le projet de loi, à savoir le Centre
des technologies de l’information de l’État4 (ci-après désigné « le CTIE »).

L’importance de prévoir la responsabilité du traitement apparaît en filigrane dans le
premier avis de l’ACJ, dans le cadre des développements sur la nécessité de séparer
les démarches des autorités judiciaires et celles du Service de renseignement de l’Etat
et l’importance de veiller au strict respect de cette séparation5, et l’observation
subséquente« [...] que les autorités judiciaires et le service de renseignement restent
responsables de traitement des données qu 'ils traitent conformément aux dispositions
de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des données à caractère personnel
en matière pénale ainsi qu 'en matière de sécurité nationale »6.

L’ACJ se pose les questions suivantes : comment la responsabilité des traitements est-
elle envisagée en l’espèce ? Qui est chargé de mettre en place des mesures
organisationnelles et de mesures de sécurité inhérentes à la plateforme ? Qui sera
chargé de répondre aux demandes d’informations et demandes d’accès des personnes

1 Avis de l’Autorité de contrôle judiciaire en matière de protection des données à caractère personnel du
20.08.2019.
2 Ibidem, p.3.
3 Ibidem, p.4.
4 Projet de loi portant création d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée, article 3
paragraphe 2.
5 Avis de l’Autorité de contrôle judiciaire en matière de protection des données à caractère personnel du
20.08.2019, p.l.
6 Ibidem, p.3

2
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concernées ? Est-ce que les autorités judiciaires et les Services de renseignements
seront responsables, chacun de son côté, des traitements effectués ou est-ce qu’une
responsabilité conjointe est-elle envisagée (ce qui paraît toutefois difficile à mettre en
place et à gérer) ? Comment la séparation entre les autorités judiciaires et les Services
de renseignements est-elle techniquement envisagée ?

Il ne fait aucun doute que la définition du format et des formalités de la transmission
des données collectées, à opérer dans un règlement grand-ducal comme le prévoit
l’article 3, paragraphe 5, du projet de loi, pourrait répondre à une partie des
interrogations ci-dessus. L’ACJ comprend que ce dernier fait toujours défaut7. Pour
pouvoir se prononcer de façon définitive sur la compatibilité du mécanisme prévu avec
la législation sur la protection des données personnelles, l’ACJ demande à pouvoir
disposer du projet de ce règlement grand-ducal.

Luxembourg, le 17 octobre 2025

Pour l’ Autorité de contrôle judiciaire,

de

Üe président,

,ierry HOSCHEIT

7 Ibidem, p.3.

3
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AUTORITÉ DE
CONTRÔLE  JUDICIAIRE

***
Cité Judiciaire
Bâtiment CR

L-2080 LUXEMBOURG
Tél. 47 59 81 -2368
Fax 47 59 81-2396

Luxembourg, le 1 8 novembre 2025

Madame Elisabeth MARGUE
Ministre de la Justice
1 3, rue Erasme
L-1468 Luxembourg

Concerne : amendements parlementaires relatifs au projet de loi numéro 7424 portant
création d’une plateforme commune de transmission électronique
sécurisée et modification : 1. du code de procédure pénale, 2. de la loi
modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de
renseignement de l 'Etat

Madame la Ministre,

J’accuse réception du courriel du 8 août 2025 par lequel vous avez bien voulu
solliciter l’avis de l’ Autorité de contrôle judiciaire sur les amendements parlementaires
relatifs au projet de loi numéro 7424 précité.

L’Autorité de contrôle judiciaire a examiné les amendements parlementaires en
question en sa réunion du 1 7 novembre 2025 et n’a pas d’observations à formuler.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma haute considération.

Le Président de la Cour supérieure de Justice,
Président de l’ Autorité de, contrôle judiciaire,

O
* �‡

/ j
Thierry HOSCHE1T
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CONSEIL D’ ÉTAT 
=============== 
N° CE : 62.202 
N° dossier parl. : 7424A 

Projet de loi 
 

portant création d’une plateforme commune de transmission 
électronique sécurisée et modification : 
1° du Code de procédure pénale ; 
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 

du Service de renseignement de l’État 
 

 
Troisième avis complémentaire du Conseil d’État  

(20 janvier 2026) 
 

Par dépêche du 19 juin 2025, le président de la Chambre des députés a 
soumis à l’avis du Conseil d’État un amendement unique au projet de loi sous 
rubrique, adopté par la Commission de la justice lors de sa réunion du même 
jour. 

 
Le texte de l’amendement parlementaire unique était accompagné d’un 

texte coordonné des deux projets de loi issus de la scission. 
 
Par dépêche du 3 juillet 2025, le président de la Chambre des députés a 

encore soumis à l’avis du Conseil d’État un amendement unique au projet de 
loi sous rubrique, adopté par la Commission de la justice lors de sa réunion 
du même jour. 

 
Le texte de l’amendement unique était accompagné d’un commentaire 

ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi sous rubrique, reprenant ledit 
amendement. 

 
 

Examen de l’amendement parlementaire du 19 juin 2025 
 
En raison d’observations et d’interrogations soulevées par la 

Commission nationale pour la protection des données relatives à la 
modification proposée de l’article 43-1 du Code de procédure pénale par 
l’effet de l’article 4, point 1°, du projet de loi n° 7424, la Commission de la 
justice a décidé de scinder ce projet de loi en deux projets de loi distincts, à 
savoir le projet de loi n° 7424A, qui reprend les articles 1er à 3, 4, points 2° et 
3°, et 5 à 7 du projet de loi initial, et le projet de loi n° 7424B, qui reprend la 
disposition du projet de loi initial ayant vocation à modifier l’article 43-1 du 
Code de procédure pénale. La Commission de la justice explique que cette 
scission permettra à la Chambre des députés de voter rapidement le projet de 
loi n° 7424A et de « poursuivre l’instruction parlementaire relative audit 
article 43-1 du Code de procédure pénale ». Le Conseil d’État peut marquer 
son accord avec cette scission, étant donné que les dispositions faisant l’objet 
de la scission peuvent être disjointes en deux projets distincts, cette 
disjonction ne créant pas d’incohérence entre les deux textes en projet. 
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Examen de l’amendement parlementaire du 3 juillet 2025 
 
L’amendement sous examen a pour effet de modifier l’article 3, 

paragraphe 4, première phrase, du projet de loi n° 7424A, afin de prévoir que 
seront également effacées de la plateforme commune de transmission 
électronique sécurisée les décisions visées à l’article 1er, c’est-à-dire les 
décisions prises par les autorités judiciaires ou par le Service de 
renseignement de l’État. Les auteurs de l’amendement sous examen 
expliquent que cette proposition de modification fait suite à un échange de 
vues avec la Commission nationale pour la protection des données lors d’une 
réunion de la Commission de la justice le 27 mars 2025. 

 
Si l’ajout, au paragraphe 4, de la mention des décisions visées au 

paragraphe 1er n’appelle pas d’observation quant au fond, le Conseil d’État 
considère qu’il s’avère nécessaire, du fait de cet ajout, de reformuler la même 
phrase pour écrire : 

« dès confirmation de la réception de ces informations par 
l’autorité judiciaire ou le Service de renseignement de l’État ». 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 16 votants, 

le 20 janvier 2026. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch     s. Marc Thewes 
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N°7424A 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

 

PROJET DE LOI 
�S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�� �V�p�F�X�U�L�V�p�H�� �H�W��
�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q ���� 
���ƒ �G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H ���� 
���ƒ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H��
�O�¶�e�W�D�W 

* * * 

Résumé  

Le présent projet de loi vise à mettre en place une plateforme commune de transmission 
électronique sécurisée permettant aux autorités judiciaires, dans le cadre des articles 67-1 et 
88-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale, et au Service de renseignement 
de l�¶État, dans le cadre de l�¶article 7 de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 
�G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W, de communiquer les demandes afférentes aux acteurs 
requis, en général des opérateurs de télécommunications, et de se voir communiquer les 
informations ainsi sollicitées. 

La plateforme sera hébergée auprès du Centre des technologies de l�¶information de l�¶État afin 
de garantir une sécurisation accrue de ces communications.  

Le présent dispositif détermine également les conditions et modalités selon lesquelles ces 
transmissions d�¶informations se feront afin de garantir le respect des normes applicables en 
matière de protection des données à caractère personnel.  
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N°7424A 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

 

PROJET DE LOI 

�S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���H�W��

�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q ���� 

���ƒ �G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H ���� 

���ƒ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H��

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W 

* * * 

 

Rapport de la Commission de la Justice  

(05.02.2026) 

La Commission se compose de : M. Laurent MOSAR, Président-Rapporteur ; M. Guy 

ARENDT, Mme Simone BEISSEL, M. Dan BIANCALANA, Mme Liz BRAZ, M. Sven 

CLEMENT, M. Alex DONNERSBACH, M. Marc GOERGEN, M. Dan HARDY, Mme Carole 

HARTMANN, Mme Paulette LENERT, M. Gérard SCHOCKMEL, Mme Sam TANSON, M. 

Charles WEILER, Mme Stéphanie WEYDERT, M. Laurent ZEIMET, Membres. 

I. Antécédents  

Monsieur le Ministre de la Justice en fonction à �O�¶�p�S�R�T�X�H Félix BRAZ a procédé au dépôt 

officiel du projet de loi n° 7424 à la Chambre des Députés en date du 19 mars 2019. Au texte 

gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 

financière, les textes coordonnés des dispositions à modifier ainsi qu�¶�X�Qe �I�L�F�K�H���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q��

�G�¶�L�P�S�D�F�W���� 

Le projet de loi sous n° 7424 a été renvoyé en Commission de la Justice le 21 mars 2019. 

�¬���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q��de la Commission de la Justice du 8 mai 2019, le projet de loi sous 

rubrique a été présenté et Madame la Députée Stéphanie EMPAIN a été nommée rapportrice. 
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La Commission nationale pour la protection des données (ci-après « CNPD ») a rendu un avis 

le 5 juin 2019. 

�/�¶�$�X�W�R�U�L�W�p��de contrôle judiciaire (ci-après « ACJ ») a rendu un avis le 20 août 2019. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���D�Y�L�V���O�H���������G�p�F�H�P�E�U�H������������ 

Suite à la constitution de la Chambre des Députés �j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H�V���p�O�H�F�W�L�R�Q�V���O�p�J�L�V�O�D�W�L�Y�H�V���G�¶�R�F�W�R�E�U�H 

2023, le projet de loi n° 7424 a été renvoyé en Commission de la Justice le 24 novembre 

2023. 

�/�R�U�V���G�H���V�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�X�������M�X�L�Q���������������O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���-�X�V�W�L�F�H���D���H�[�D�P�L�Q�p���O�¶�D�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O��

�G�¶�e�W�D�W�� �G�X��10 décembre 2019���� �D�� �D�G�R�S�W�p�� �X�Q�H�� �V�p�U�L�H�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �D�� �Q�R�P�P�p�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H��

Président Laurent MOSAR rapporteur. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���O�H���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

La CNPD a rendu un avis complémentaire le 30 août 2024. 

�/�R�U�V�� �G�H�� �V�D�� �U�p�X�Q�L�R�Q�� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ������������ �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �-�X�V�W�L�F�H�� �D�� �H�[�D�P�L�Q�p�� �O�¶�D�Y�L�V��

�F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������H�W���D���D�G�R�S�W�p���X�Q�H���V�p�U�L�H���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���� 

La CNPD a rendu un deuxième avis complémentaire le 31 octobre 2024. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���O�H���������P�D�U�V������������ 

En date du 13 mars 2025, la Commission de la Justice a examiné le deuxième avis 

�F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X���������P�D�U�V������������ 

En date du 27 mars 2025, la Commission de la Justice a eu un échange de vues avec des 

représentantes de la CNPD. 

�¬�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �U�p�X�Q�L�R�Q�V�� �G�H�V�� ���� �H�W�� ������ �M�X�L�Q�� ������������ �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �-�X�V�W�L�F�H�� �D�� �G�p�E�D�W�W�X�� �H�W��

arrêté la scission du projet de loi n° 7424 en deux projets de lois distincts, à savoir : 

�� le projet de loi n° ���������$���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q��

électronique sécurisée et modification :  

1° du Code de procédure pénale ; 

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W ; 
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�� le projet de loi n° ���������%���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure 

pénale. 

Lors de sa réunion du 3 juillet 2025, la Commission de la Justice a adopté un amendement 

unique.  

Une dépêche de la Cour supérieure de Justice est parvenue à la Commission de la Justice 

en date du 12 août 2025. 

La CNPD a rendu un avis le 29 septembre 2025. 

�/�¶�$CJ a rendu un avis complémentaire le 20 octobre 2025. 

L�¶�$CJ a rendu un deuxième avis complémentaire le 18 novembre 2025. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q troisième avis complémentaire le 20 janvier 2026. 

Lors de sa réunion du 5 février 2026, la Commission de la Justice a examiné les avis et 

dépêches susvisés et a adopté un projet de rapport, suite à la présentation de ce dernier par 

Monsieur le Président-Rapporteur Laurent MOSAR.  

* 

II. Objet  

�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���D���S�R�X�U���R�E�M�H�W���G�H���F�U�p�H�U���X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H�����X�Q�L�T�X�H���H�W���V�p�F�X�U�L�V�p�H��

�G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���G�H�V�W�L�Q�p�H���j���H�Q�F�D�G�U�H�U���O�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���O�L�p�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��

�G�H�� �P�H�V�X�U�H�V�� �G�H�� �U�H�S�p�U�D�J�H���� �G�H�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �H�W�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�V��

�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���� �&�H�W�W�H�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �G�R�L�W�� �V�H�U�Y�L�U���� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W���� �D�X�[�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�� �H�W����

�G�¶�D�X�W�U�H�� �S�D�U�W���� �D�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�e�W�D�W���� �D�I�L�Q�� �G�H�� �Q�R�W�L�I�L�H�U�� �D�X�[�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �O�H�V��

�p�O�p�P�H�Q�W�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���H�W�����O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����G�H���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�H���U�H�W�R�X�U��

�G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���Y�H�U�V���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���U�H�T�X�p�U�D�Q�W�H���S�D�U���O�D���P�r�P�H���Y�R�L�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H�� 

 

�/�D���G�p�P�D�U�F�K�H���U�p�S�R�Q�G���G�¶�D�E�R�U�G���j���X�Q���E�H�V�R�L�Q���G�H���P�R�G�H�U�Q�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�X�Q�L�I�R�U�P�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V��

�D�Y�H�F���O�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�����H�Q���U�H�P�S�O�D�o�D�Q�W���X�Q�H���S�U�D�W�L�T�X�H���D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���O�D�U�J�H�P�H�Q�W���I�R�Q�G�p�H���V�X�U���O�D���U�H�P�L�V�H��

�P�D�W�p�U�L�H�O�O�H���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���H�W���G�H�V���G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���U�p�S�p�W�p�V���G�H�V���H�Q�T�X�r�W�H�X�U�V���H�W���D�J�H�Q�W�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V����

�/�H�� �W�H�[�W�H�� �Y�L�V�H�� �D�L�Q�V�L�� �j�� �L�Q�V�W�D�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�� �V�p�F�X�U�L�V�p�H���� �V�D�Q�V�� �H�Q�� �I�D�L�U�H�� �X�Q�H��

�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���D�E�V�R�O�X�H���� �D�I�L�Q���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D���F�p�O�p�U�L�W�p���G�H���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���� �G�H���U�p�G�X�L�U�H���O�H�V���F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�V��

�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���H�W���G�H���V�L�P�S�O�L�I�L�H�U���O�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V�����W�D�Q�W���S�R�X�U���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���U�H�T�X�p�U�D�Q�W�V���T�X�H���S�R�X�U��

�O�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� 
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�8�Q���P�R�W�L�I���F�H�Q�W�U�D�O���W�L�H�Q�W���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���U�H�Q�I�R�U�F�p�H���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�V���H�W���j���O�D���S�U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��

�G�H���O�D���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H�����6�R�X�V���O�H���U�p�J�L�P�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����O�D���U�H�P�L�V�H���H�Q���P�D�L�Q�V���S�U�R�S�U�H�V���G�H�V��

�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H�V�� �R�X�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�V���� �V�R�X�Y�H�Q�W�� �W�U�q�V�� �G�p�W�D�L�O�O�p�H�V�� �H�W�� �P�R�W�L�Y�p�H�V���� �H�[�S�R�V�H�� �L�Q�X�W�L�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��

�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�H�Q�V�L�E�O�H�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���V�X�V�S�H�F�W�V�����D�X�[���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V�����D�X���F�R�Q�W�H�Q�X���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H��

�H�W���D�X���V�W�D�G�H���G�X���V�H�F�U�H�W���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�����/�H���S�U�R�M�H�W���H�Q�W�H�Q�G���O�L�P�L�W�H�U���F�H���U�L�V�T�X�H�����G�¶�D�X�W�D�Q�W���S�O�X�V���P�D�U�T�X�p��

�G�D�Q�V�� �X�Q�� �F�R�Q�W�H�[�W�H�� �R�•�� �O�H�� �P�D�U�F�K�p�� �F�R�P�S�R�U�W�H�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �G�H�� �W�D�L�O�O�H�� �H�W��

�G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �Y�D�U�L�D�E�O�H�V���� �H�Q�� �S�U�L�Y�L�O�p�J�L�D�Q�W�� �X�Q�H�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�� �V�p�F�X�U�L�V�p�H�� �H�W�� �H�Q�� �U�p�G�X�L�V�D�Q�W�� �O�D��

�F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���F�R�P�S�O�H�W�V���F�R�Q�W�H�Q�D�Q�W���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���K�D�X�W�H�P�H�Q�W���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�V�� 

 

�'�D�Q�V�� �O�H�� �P�r�P�H�� �H�V�S�U�L�W���� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �P�H�W�� �H�Q�� �D�Y�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�H�� �U�H�V�W�U�H�L�Q�G�U�H�� �O�H�� �F�R�Q�W�H�Q�X�� �G�H�V��

�Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �j�� �F�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W�� �X�W�L�O�H�� �j�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H���� �/�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �Q�¶�D�\�D�Q�W�� �S�D�V��

�Y�R�F�D�W�L�R�Q���j���F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�V���G�X���G�R�V�V�L�H�U�����O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�H���Q�H���O�X�L���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H��

�T�X�H���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���S�D�U�D�P�q�W�U�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�D���P�H�V�X�U�H����

�W�R�X�W���H�Q���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���P�R�W�L�Y�p�H���D�X���G�R�V�V�L�H�U���H�W���H�Q���U�H�Q�I�R�U�o�D�Q�W�����S�D�U���F�H�W�W�H���P�L�Q�L�P�L�V�D�W�L�R�Q�����O�D��

�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���Y�L�H���S�U�L�Y�p�H���H�W���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H���O�D���S�U�p�V�R�P�S�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�Q�R�F�H�Q�F�H�� 

 

�/�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���Y�L�V�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���S�D�U���O�D���V�W�D�Q�G�D�U�G�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V��

�I�O�X�[�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �H�W�� �O�¶�L�Q�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �I�R�U�P�D�W�� �K�D�U�P�R�Q�L�V�p�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �U�p�V�X�O�W�D�W�V�� �I�R�X�U�Q�L�V�� �S�D�U�� �O�H�V��

�R�S�p�U�D�W�H�X�U�V���� �(�Q���X�Q�L�I�R�U�P�L�V�D�Q�W���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���H�W���G�H���U�H�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���� �O�H��

�S�U�R�M�H�W�� �F�K�H�U�F�K�H�� �j�� �D�F�F�U�R�v�W�U�H�� �O�D�� �F�R�P�S�D�U�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �U�H�o�X�H�V���� �j�� �U�p�G�X�L�U�H�� �O�H�V�� �U�L�V�T�X�H�V��

�G�¶�H�U�U�H�X�U���K�X�P�D�L�Q�H���H�W���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V�����X�Q��

�U�q�J�O�H�P�H�Q�W���J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O���G�H�Y�D�Q�W���S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���I�R�U�P�D�W���H�W���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V�� 

 

�(�Q�I�L�Q�����O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���G�R�L�W���D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�D���W�U�D�o�D�E�L�O�L�W�p���H�W���O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H���O�p�J�D�O�L�W�p���J�U�k�F�H���j��

�O�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U�V���H�W���j���O�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�F�q�V���H�W���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���D�X���P�R�\�H�Q���G�H��

�M�R�X�U�Q�D�X�[�� ���O�R�J���I�L�O�H�V������ �&�H�W�W�H�� �W�U�D�o�D�E�L�O�L�W�p�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �Y�p�U�L�I�L�H�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�V��

�H�I�I�H�F�W�X�p�H�V���� �G�H���S�U�p�Y�H�Q�L�U���O�H�V���D�E�X�V���H�W���� �O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���� �G�¶�H�Q���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �/�H���S�U�R�M�H�W��

�H�Q�F�D�G�U�H���D�X�V�V�L���O�D���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�H���W�U�D�o�D�E�L�O�L�W�p���H�W���S�U�p�Y�R�L�W���T�X�H���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V��

�W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���S�D�U���O�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V���Q�H���V�R�L�H�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V���V�X�U���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���T�X�H���O�H���W�H�P�S�V���V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W��

�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���j���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���H�W���j���O�D���U�p�F�X�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�D�U���O�H���G�H�V�W�L�Q�D�W�D�L�U�H�� 

 

�3�R�X�U���U�H�Q�G�U�H���S�R�V�V�L�E�O�H���F�H�W�W�H���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�����O�H���S�U�R�M�H�W���L�P�S�O�L�T�X�H���G�H�V���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�V���F�L�E�O�p�H�V���G�X���&�R�G�H���G�H��

�S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�W���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H��

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�e�W�D�W���� �D�I�L�Q�� �G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�� �O�¶�X�V�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�V��

�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���H�W���G�¶�D�O�L�J�Q�H�U���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�U���F�H���Q�R�X�Y�H�D�X���F�D�Q�D�O���V�p�F�X�U�L�V�p�����/�D��

�S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�����E�L�H�Q���T�X�H���F�R�P�P�X�Q�H�����H�V�W���F�R�Q�o�X�H���F�R�P�P�H���X�Q���R�X�W�L�O���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q�����D�Y�H�F��
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�X�Q�H�� �V�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�� �V�W�U�L�F�W�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �G�p�P�D�U�F�K�H�V�� �U�H�O�H�Y�D�Q�W�� �G�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�� �H�W�� �F�H�O�O�H�V�� �G�X��

�6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W�����V�D�Q�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V���U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�V�� 

 

�3�D�U���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���D�G�R�S�W�p���S�D�U���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���-�X�V�W�L�F�H���O�R�U�V���G�H���V�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�X���������M�X�L�Q��������������

�L�O�� �D�� �p�W�p�� �M�X�J�p�� �R�S�S�R�U�W�X�Q�� �G�H�� �V�F�L�Q�G�H�U�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �Q�ƒ ���������� �H�Q�� �G�H�X�[�� �W�H�[�W�H�V�� �G�L�V�W�L�Q�F�W�V���� �D�I�L�Q�� �G�H��

�G�L�V�V�R�F�L�H�U���O�H���F�°�X�U���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q��

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H�����U�H�S�U�L�V���G�D�Q�V���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ ���������$�����G�¶�X�Q�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�R�Q�F�W�X�H�O�O�H���G�X��

�&�R�G�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �S�p�Q�D�O�H�� �S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���������� ���L�V�R�O�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �Q�ƒ ���������%������

�&�H�W�W�H�� �V�F�L�V�V�L�R�Q�� �U�p�S�R�Q�G�� �D�X�[�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �L�Q�W�H�U�U�R�J�D�W�L�R�Q�V�� �V�R�X�O�H�Y�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��

�Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �S�R�X�U�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �D�X�� �V�X�M�H�W�� �G�H�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �L�Q�L�W�L�D�O�H�P�H�Q�W�� �L�Q�V�p�U�p�H�� �j��

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�R�L�Q�W�� ���ƒ���� �H�W�� �Y�L�V�H�� �j�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �S�O�X�V�� �U�D�S�L�G�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �Y�R�W�H�U�� �V�X�U�� �O�H�V��

�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���U�H�V�W�D�Q�W�H�V�����W�R�X�W���H�Q���S�R�X�U�V�X�L�Y�D�Q�W���S�D�U�D�O�O�q�O�H�P�H�Q�W���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H��

�U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�G�L�W���D�U�W�L�F�O�H�������������G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�� 

* 

III. Avis des chambres professionnelles et autres avis  

Avis de la CNPD du 5 juin 2019 (relatif au projet de loi n°  7424) 

Dans son avis du 5 juin 2019, la Commission nationale pour la protection des données 

���&�1�3�'������ �S�U�H�Q�G�� �D�F�W�H�� �G�H�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �F�R�Q�V�L�V�W�D�Q�W�� �j�� �L�Q�V�W�D�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H��

commune et unique de transmission électronique sécurisée. Elle relève toutefois que, malgré 

�O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p�� �P�r�P�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W���� �O�H�� �W�H�[�W�H�� �U�H�V�W�H�� �W�U�R�S�� �O�D�F�X�Q�D�L�U�H�� �V�X�U�� �O�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �H�W��

organisationnelles concrètes destinées à garantir un niveau de sécurité adapté à la sensibilité 

des données, et regrette en particulier que le projet de règlement grand-ducal appelé à 

�S�U�p�F�L�V�H�U���O�H���I�R�U�P�D�W���H�W���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���Q�¶�D�L�W���S�D�V���p�W�p���D�Q�Q�H�[�p�����F�H���T�X�L���O�L�P�L�W�H���O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q��

du dispositif. 

Sur le fonctionnement de la plateforme, la CNPD insiste sur la nécessité de clarifier la 

gouvernance « protection des données », en identifiant de manière non équivoque le ou les 

responsables du traitement et en précisant le rôle du �&�H�Q�W�U�H���G�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��

�G�H�� �O�¶�e�W�D�W�� ���F�L-après « CTIE ») annoncé comme sous-�W�U�D�L�W�D�Q�W���� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q��

conforme des obligations et responsabilités.  

�(�O�O�H�� �V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�D�� �S�R�U�W�p�H�� �G�H�� �O�D�� �P�L�Q�L�P�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�Q�Q�R�Q�F�p�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��

�W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V�� �D�X�[�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V���� �H�Q�� �U�H�J�U�H�W�W�D�Q�W�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �V�X�U�� �O�H�V�� �© éléments et 

informations techniques �ª�� �H�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�V���� �H�W�� �D�W�W�L�U�H�� �O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q�� �V�X�U�� �O�D�� �T�X�H�V�W�L�R�Q��

�F�R�U�U�p�O�D�W�L�Y�H���G�H�V���Y�R�L�H�V���G�H���U�H�F�R�X�U�V���G�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V���V�L���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���I�R�U�P�H�O�O�H���Q�¶�H�V�W���S�O�X�V���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�� 
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Enfin, la CNPD se félicite du principe de la journalisation des accès, mais estime que la durée 

�G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���S�R�X�U���O�H�V���O�R�J�V���H�V�W���W�U�R�S���F�R�X�U�W�H���H�W���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���G�H���O�¶�D�O�L�J�Q�H�U���V�X�U���X�Q���K�R�U�L�]�R�Q��

de cinq ans, notamment au regard des besoins de contrôle et de po�X�U�V�X�L�W�H�� �G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V��

�Y�L�R�O�D�W�L�R�Q�V���G�X���V�H�F�U�H�W�����(�O�O�H���T�X�H�V�W�L�R�Q�Q�H���D�X�V�V�L���O�D���O�R�J�L�T�X�H���G�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W���O�L�P�L�W�p�H���D�X�[���V�H�X�O�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V��

�W�U�D�Q�V�P�L�V���S�D�U���O�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�����W�R�X�W���H�Q���V�R�X�O�L�J�Q�D�Q�W���T�X�H���O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W���Q�H���G�R�L�W���S�D�V���F�R�P�S�U�R�P�H�W�W�U�H���O�D��

vérification de la légalité des opérations. P�O�X�V���O�D�U�J�H�P�H�Q�W�����O�D���&�1�3�'���F�R�Q�V�L�G�q�U�H���T�X�H���O�¶�H�V�V�H�Q�W�L�H�O��

du cadrage sécuritaire doit figurer dans la loi compte tenu des risques (interception, accès 

non légitime, usage abusif), et invite à compléter le texte par des exigences de sécurité plus 

substantielles ains�L���T�X�¶�j���H�[�D�P�L�Q�H�U�����H�Q���D�P�R�Q�W���G�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H�����O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�¶�X�Q�H���D�Q�D�O�\�V�H��

�G�¶�L�P�S�D�F�W���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V�� 

Avis de l'A CJ du 20 août 2019 (relatif au projet de loi n°  7424) 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������D�R�€�W���������������$�&�-���U�H�M�R�L�Q�W���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���V�H�O�R�Q���O�D�T�X�H�O�O�H���O�¶�X�V�D�J�H���G�¶�X�Q���I�R�U�P�D�W���X�Q�L�T�X�H��

et la limitation du contenu des notifications constituent un progrès au regard de la protection 

�G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�F�H�� �T�X�¶�L�O�� �p�Y�L�W�H�� �G�H�� �U�p�Y�p�O�H�U�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p des ordonnances à des 

personnes étrangères aux poursuites et réduit les risques liés aux remises physiques et aux 

déplacements. 

�6�X�U���O�H���S�U�L�Q�F�L�S�H���P�r�P�H���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H�����O�¶�$�&�-���Q�¶�p�P�H�W���S�D�V���G�¶�R�E�M�H�F�W�L�R�Q�����H�Q���U�H�O�H�Y�D�Q�W��

que les besoins techniques sont similaires pour la Justice et pour le Service de renseignement 

�G�H���O�¶�e�W�D�W�����W�R�X�W���H�Q���V�R�X�O�L�J�Q�D�Q�W���O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U���X�Q�H���V�p�S�D�U�D�W�L�R�Q���V�Wricte entre les démarches 

relevant des autorités judiciaires et celles du Service de renseignement, et de veiller au 

respect effectif de cette cloison. Elle insiste également sur le fait que la plateforme doit être 

appréhendée comme un instrument technique �G�H�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���� �V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�J�H�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��

�S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H�V���F�R�Q�Q�H�[�H�V���T�X�L���U�H�O�q�Y�H�Q�W���G�¶�D�X�W�U�H�V���W�H�[�W�H�V���� 

�(�Q�I�L�Q�����O�¶�$�&�-���I�R�U�P�X�O�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���U�H�P�D�U�T�X�H�V���Y�L�V�D�Q�W���j���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�D���F�O�D�U�W�p���H�W���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H���G�X��

dispositif, notamment en matière de terminologie, de précision des informations techniques 

�W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V�� �H�W�� �G�H�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�V�� �G�H�� �W�U�D�o�D�E�L�O�L�W�p���� �H�Q�� �D�W�W�L�U�D�Q�W�� �O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���V�X�U�� �O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�D��

�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���H�W���V�X�U���O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p���G�¶�X�Q�H���G�X�U�p�H���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H�V���O�R�J�V���P�L�H�X�[��

�D�G�D�S�W�p�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���H�W���G�H���S�R�X�U�V�X�L�W�H���G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�V���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W�V�� 

Avis complémentaire de la CNPD du 30 août 2024 (relatif au projet de loi n°  7424) 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������D�R�€�W���������������O�D���&�1�3�'���U�D�S�S�H�O�O�H���G�¶�H�P�E�O�p�H���T�X�H���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H��

loi sur la plateforme de transmission électronique sécurisée doit être lu conjointement avec le 

projet de loi n° 8148 relatif à la rétention des données, dès lors que ce dernier encadre les 

�P�H�V�X�U�H�V���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�D�F�F�q�V�����W�D�Q�G�L�V���T�X�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���D���Y�R�F�D�W�L�R�Q���j���V�H�U�Y�L�U���G�H���Y�H�F�W�H�X�U��
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�W�H�F�K�Q�L�T�X�H���S�R�X�U���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���X�Q�H���I�R�L�V���O�¶�D�F�F�q�V���R�U�G�R�Q�Q�p�����¬���F�H���W�L�W�U�H�����H�O�O�H���H�V�W�L�P�H��

que la jurisprudence de la �&�R�X�U���G�H���M�X�V�W�L�F�H���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H en matière de rétention des 

�G�R�Q�Q�p�H�V���G�R�L�W���r�W�U�H���S�U�L�V�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���G�D�Q�V���O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q���G�H�V���J�D�U�D�Q�W�L�H�V���H�Q�W�R�X�U�D�Q�W���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H����

�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�E�X�V�� �H�W�� �G�H�V�� �D�F�F�q�V�� �L�O�O�L�F�L�W�H�V���� �G�H�� �O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��

résultats et des règles de sécurité. La CNPD constate par ailleurs avec satisfaction que 

certains amendements tiennent compte de remarques formulées dans son avis initial, tout en 

réitérant sa préoccupation quant au risque que la non-�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H��

�F�R�P�S�O�q�W�H���D�X�[���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V���S�X�L�V�V�H���D�I�I�H�F�W�H�U���O�¶�H�I�I�H�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�H�X�U�V���Y�R�L�H�V���G�H���U�H�F�R�X�U�V�� 

En ce qui concerne les amendements relatifs au dispositif de la plateforme, la CNPD salue 

�O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �W�H�U�P�L�Q�R�O�R�J�L�H���� �(�O�O�H�� �D�F�F�X�H�L�O�O�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �I�D�Y�R�U�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��

finalités de la plateforme et la prolongation à cinq ans du délai de conservation des fichiers de 

�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�F�F�q�V�����T�X�¶�H�O�O�H���F�R�Q�V�L�G�q�U�H���F�R�P�P�H���X�Q�H���J�D�U�D�Q�W�L�H���L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H���G�H���W�U�D�o�D�E�L�O�L�W�p���� 

Enfin, tout en prenant note de la suppression dans le texte de la désignation expresse du 

CTIE comme sous-traitant, la CNPD insiste sur la nécessité, au regard du RGPD, de clarifier 

concrètement la répartition des rôles et responsabilités entre les acteurs impliqués dans les 

�W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���O�L�p�V���j���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�����H�Q���V�R�X�O�L�J�Q�D�Q�W���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���T�Xe chacun connaisse 

�V�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�����L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�P�P�H�Q�W���G�X���I�D�L�W���T�X�¶�X�Q�H���T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�R�L�W���R�X���Q�R�Q���H�[�S�O�L�F�L�W�H�P�H�Q�W���L�Q�V�F�U�L�W�H��

dans la loi. 

Deuxième avis complémentaire de la CNPD du 31 octobre 2024 (relatif au projet de loi 

n° 7424) 

Dans son deuxième avis complémentaire du 31 octobre 2024, la CNPD rappelle le contexte 

�G�H���V�D���V�D�L�V�L�Q�H�����j���O�D���V�X�L�W�H���G�¶�X�Q���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���X�Q�L�T�X�H���D�G�R�S�W�p���H�Q���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���-�X�V�W�L�F�H���O�H��������

�R�F�W�R�E�U�H�������������S�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���F�U�L�W�L�T�X�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W�����D�S�U�q�V���V�H�V���D�Y�L�V���D�Q�W�prieurs sur le 

�S�U�R�M�H�W���G�H�� �O�R�L���� �(�O�O�H�� �\�� �H�[�S�U�L�P�H���W�R�X�W�H�I�R�L�V�� �V�R�Q�� �U�H�J�U�H�W���T�X�H�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���H�W�� �V�R�Q�� �F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �Q�H��

�U�p�S�R�Q�G�H�Q�W���S�D�V���D�X�[�� �L�Q�W�H�U�U�R�J�D�W�L�R�Q�V���T�X�¶�H�O�O�H���D�Y�D�L�W���V�R�X�O�H�Y�p�H�V���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X��

������ �D�R�€�W�� ������������ �/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �S�U�p�F�L�V�H�� �Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V�� �T�X�H�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W��lui permet de mieux 

�F�R�P�S�U�H�Q�G�U�H���O�¶�L�Q�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H�V���D�X�W�H�X�U�V�����P�D�L�V���F�H�W�W�H���F�O�D�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Y�L�V�H���H�V�V�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q��

�G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�����,�O���U�H�V�V�R�U�W���G�H���F�H�W���D�Y�L�V���T�X�¶�D�X�F�X�Q���p�O�p�P�H�Q�W���Q�R�X�Y�H�D�X��

�V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�� �Q�¶�H�V�W�� �D�S�S�R�U�W�p�� �T�X�D�Q�W�� �D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�Wif propre à la plateforme de transmission 

électronique sécurisée, la CNPD réitérant surtout ses attentes quant à la prise en compte de 

ses questions déjà formulées. 

Dépêche  de la Cour Supérieure de Justice du 8 août 2025  (relatif au projet de loi 

n° 7424A) 
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Au regard de la teneur des amendements parlementaires proposés, la Cour supérieure de 

�-�X�V�W�L�F�H���Q�¶�H�Q�W�H�Q�G���S�D�V���I�R�U�P�X�O�H�U���G�¶�D�Y�L�V���F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�L�p�� 

Avis de la CNPD du 17 septembre 2025 (relatif au projet de loi n°  7424A) 

Dans son avis du 17 septembre 2025, la Commission nationale se félicite de la modification 

apportée, celle-�F�L�� �U�p�S�R�Q�G�D�Q�W�� �j�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �I�R�U�P�X�O�p�H�� �G�D�Q�V�� �V�H�V�� �D�Y�L�V�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W��

�O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���H�[�S�O�L�F�L�W�H���D�X�[���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����, paragraphe 1er, du projet 

de loi. 

�/�D���&�1�3�'���Q�R�W�H���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���T�X�¶�L�O���\���D���O�L�H�X���G�H���U�H�J�U�H�W�W�H�U���T�X�H���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���G�H���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���Q�¶�D�L�H�Q�W��

pas pris en compte les autres remarques et interrogations soulevées dans son avis initial du 

5 juin 2019 relatif au projet de loi n° 7424 et réitérées lors de la réunion de la commission 

parlementaire du 27 mars 2025. Ces dernières concernaient particulièrement la nécessité de 

prévoir des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour garantir un niveau de 

sécurité adapté au �U�L�V�T�X�H���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���F�Rmmunication aux opérateurs des décisions 

en entier ordonnant les mesures de repérage, de contrôle ou de surveillance. À ce titre, la 

�&�1�3�'���Q�H���S�H�X�W���T�X�H���U�p�L�W�p�U�H�U���V�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�H�V�����T�X�L���Q�¶�R�Q�W���P�D�O�K�H�X�U�H�X�V�H�P�H�Q�W���S�D�V���p�W�p��

intégrées dans le texte du projet �G�H���O�R�L���W�H�O���T�X�¶�D�P�H�Q�G�p�� 

�$�Y�L�V���G�H���O�¶�$CJ du 17 octobre 2025 (relatif au projet de loi n°  7424A) 

�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ������������ �O�¶ACJ �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �T�X�H�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �D�� �S�U�L�V�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H��

�F�H�U�W�D�L�Q�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���T�X�¶�H�O�O�H���D���V�R�X�O�H�Y�p�V���G�D�Q�V���V�R�Q���S�U�H�P�L�H�U���D�Y�L�V�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�D���G�X�U�p�H���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��

�G�H�V���O�R�J�V���H�V�W���S�U�R�O�R�Q�J�p�H�����S�D�V�V�D�Q�W���������P�R�L�V���j�������D�Q�V���H�W���O�D���U�H�S�U�L�V�H���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 

du Code de procédure péna�O�H�� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 alinéa 4 apporte plus de 

�S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �H�W�� �S�D�U�W�D�Q�W���� �U�H�Q�I�R�U�F�H�� �O�D�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H���� �(�O�O�H�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �j��

�I�R�U�P�X�O�H�U���T�X�D�Q�W���j���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���S�U�R�S�R�V�p���� 

�7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �O�¶�$�&�-�� �U�H�O�q�Y�H�� �X�Q�H�� �O�D�F�X�Q�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L���� �j�� �V�D�Y�R�L�U�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �G�p�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X��

responsable du traitement des données figurant sur la plateforme commune de transmission 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H�����/�¶�$�&�-���V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H���T�X�D�Q�W���j���X�Q�H���W�H�O�O�H���R�P�L�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�D��mesure où même 

le sous-traitant de la plateforme est spécifiquement mentionné dans le projet de loi, à savoir 

�O�H���&�H�Q�W�U�H���G�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�e�W�D�W�� 

�$�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�$CJ du 18 novembre 2025 (relatif au projet de loi n°  7424A) 

�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�X�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H�� ������������ �O�¶ACJ a examiné les amendements 

�S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���H�W���Q�¶�D���S�D�V���G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���j���I�R�U�P�X�O�H�U�� 
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* 

�,�9�����$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W 

�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X��10 décembre 2019  (relatif au projet de loi n°  7424) 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D�F�F�X�H�L�O�O�H���O�H���S�U�R�M�H�W���F�R�P�P�H���X�Q�H���L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H��

�Y�L�V�D�Q�W���j���L�Q�V�W�L�W�X�H�U���X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���H�Q�W�U�H�����G�¶�X�Q��

�F�{�W�p�����O�H�V���D�X�W�R�U�L�W�p�V���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�V���H�W�����G�H���O�¶�D�X�W�U�H�����O�H�V���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�����D�I�L�Q��de notifier des demandes et 

�G�¶�D�V�V�X�U�H�U���H�Q���U�H�W�R�X�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���V�R�O�O�L�F�L�W�p�H�V���� 

�,�O���U�H�O�q�Y�H���W�R�X�W�H�I�R�L�V���T�X�H���O�H���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���H�Q�Y�L�V�D�J�p���V�H���G�L�V�W�L�Q�J�X�H���G�¶�D�X�W�U�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���H�[�L�V�W�D�Q�W�V���I�R�Q�G�p�V��

�V�X�U�� �X�Q�� �V�L�P�S�O�H�� �p�F�K�D�Q�J�H�� �S�D�U�� �F�R�X�U�U�L�H�U�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���� �H�Q�� �F�H�� �T�X�¶�L�O�� �U�H�S�R�V�H�� �L�F�L�� �V�X�U�� �X�Q�H�� �Y�p�U�L�W�D�E�O�H��

plateforme informatique, et constate que le projet demeure relativement discret sur les 

�P�R�G�D�O�L�W�p�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���G�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�����P�r�P�H���V�L���O�H�V���D�X�W�H�X�U�V���p�Y�R�T�X�H�Q�W���O�¶�D�X�W�K�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V��

�X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U�V���H�W���O�D���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V�����'�D�Q�V���F�H�W�W�H���O�R�J�L�T�X�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���L�Q�Y�L�W�H���j���P�L�H�X�[��

�F�L�U�F�R�Q�V�F�U�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�X���W�H�[�W�H���H�Q���G�p�F�U�L�Y�D�Q�W���S�O�Xs précisément la finalité de la plateforme comme 

�R�X�W�L�O���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H�V�����S�O�X�W�{�W��

que de la présenter comme établie « pour les besoins » généraux de la recherche et de la 

�S�R�X�U�V�X�L�W�H���G�H�V���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���R�X���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� 

�$�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������� (relatif au projet de loi n°  7424) 

�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �V�D�L�V�L�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V��

�D�G�R�S�W�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �M�X�V�W�L�F�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �S�U�H�Q�G�� �D�F�W�H�� �G�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V��

�S�U�p�O�L�P�L�Q�D�L�U�H�V���G�H�V���D�X�W�H�X�U�V���H�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H�����S�R�X�U���O�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���Q�H���S�R�U�W�D�Q�W���S�D�V���V�X�U���O�¶article 

43-������ �L�O�� �Q�¶�\�� �D�� �S�D�V�� �O�L�H�X�� �j�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���� �,�O�� �U�H�V�V�R�U�W�� �D�L�Q�V�L�� �G�H�� �F�H�W�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �T�X�H�� �O�H�V��

�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�X�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���F�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���Q�¶�D�S�S�H�O�O�H�Q�W���S�D�V���G�H���U�H�P�D�U�T�X�H�V��

supplémentaires de sa part quant au dispositif relatif à la plateforme. 

Deuxième avis complémentaire du Conseil d'État du 11 mars 2025  (relatif au projet de 

loi n°  7424) 

�'�D�Q�V���V�R�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������P�D�U�V�������������� �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�V�W���V�D�L�V�L���G�¶�X�Q��

amendement parlementaire unique adopté en commission le 10 octobre 2024. Il prend 

connaissance du deuxième avis complémentaire de la CNPD. Cet avis complémentaire porte 

toutefois exclusivement sur la reformulation envisagée pour répondre à une opposition 

�I�R�U�P�H�O�O�H���D�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���O�L�p�H���j�� �O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale. Dès 

�O�R�U�V�����H�Q���O�D�L�V�V�D�Q�W���F�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���F�{�W�p�����L�O���Q�¶�H�Q���U�H�V�V�R�U�W���S�D�V���G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�Lons supplémentaires 
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�G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�X�U���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H��

sécurisée. 

Troisième a vis complémentaire �G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X���������M�D�Q�Y�L�H�U���������� (relatif au projet de 

loi n°  7424A) 

�&�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�Q���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���S�H�X�W���P�D�U�T�X�H�U���V�R�Q��

�D�F�F�R�U�G���D�Y�H�F���O�D���V�F�L�V�V�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���L�Q�L�W�L�D�O�����p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�H���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D��

scission peuvent être disjointes en deux projets distincts, cette disjonction ne créant pas 

�G�¶�L�Q�F�R�K�p�U�H�Q�F�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���G�H�X�[���W�H�[�W�H�V���H�Q���S�U�R�M�H�W�� 

�&�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W���������������F�H���G�H�U�Q�L�H�U���D���S�R�X�U���H�I�I�H�W���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U��

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�U�H�P�L�q�U�H���S�K�U�D�V�H�����G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ 7424A, afin de prévoir que seront 

également effacées de la plateforme commune de transmission électronique sécurisée les 

�G�p�F�L�V�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����F�¶�H�V�W-à-dire les décisions prises par les autorités judiciaires ou 

par le Service de renseignement de �O�¶�e�W�D�W�� 

�6�L���O�¶�D�M�R�X�W�����D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���P�H�Q�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����H�U���Q�¶�D�S�S�H�O�O�H��

�S�D�V���G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���T�X�D�Q�W���D�X���I�R�Q�G�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�L�G�q�U�H���T�X�¶�L�O���V�¶�D�Y�q�U�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�����G�X���I�D�L�W��

de cet ajout, de reformuler la même phrase pour écrire : « dès confirmation de la réception de 

�F�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���S�D�U���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W ». 

* 

V. Commentaire des articles  

Observation s liminaire s 

�2�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H 

La Commission de la Justice �U�p�V�H�U�Y�H���X�Q�H���V�X�L�W�H���I�D�Y�R�U�D�E�O�H���D�X�[���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H��

�I�R�U�P�X�O�p�H�V���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X��10 décembre 2019. 

Propositions de texte 

La Commission de la Justice fait siennes les propositions de texte formulées par le Conseil 

�G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������D�L�Q�V�L���T�X�H���G�D�Q�V���V�R�Q���W�U�R�L�V�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H��

du 20 janvier 2026. 

Erreurs matérielles à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���L�Q�L�W�L�D�O 
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Dans sa teneur initialement proposée�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ 7424 contenait des erreurs 

matérielles relatives à la numérotation des paragraphes ; la référence à ces paragraphes dans 

leurs teneurs initiales se fait comme suit : 

�� le premier « paragraphe (1) » est désigné par « paragraphe 1er » ; 

�� le deuxième « paragraphe (1) » est désigné par « deuxième paragraphe 1er initial » 

�M�X�V�T�X�¶�j���F�H���T�X�¶�L�O���G�H�Y�L�H�Q�Q�H���O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X ; 

�� le premier « paragraphe (2) » est désigné par « paragraphe 2 initial �ª�� �M�X�V�T�X�¶�j�� �V�D��

suppression ; 

�� le « paragraphe (3) » est désigné par « paragraphe 3 initial �ª���M�X�V�T�X�¶�j���V�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q ; 

�� le troisième « paragraphe (1) » est désigné par « troisième paragraphe 1er initial » 

ju�V�T�X�¶�j���F�H���T�X�H���V�D���S�U�H�P�L�q�U�H���S�K�U�D�V�H���G�H�Y�L�H�Q�Q�H���O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X���H�W���V�H�V���G�H�X�[�L�q�P�H��

et troisième phrases deviennent le paragraphe 4 nouveau ; 

�� le deuxième « paragraphe (2) » est désigné par « deuxième paragraphe 2 initial » 

�M�X�V�T�X�¶�j���F�H���T�X�¶�L�O���G�H�Y�L�H�Q�Q�H���O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Scission 

�3�D�U���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�Q�������������H�W���V�X�L�W�H���D�X�[���D�Y�L�V���p�F�U�L�W�V���G�H���O�D���&�1�3�'���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j��

�O�¶�p�F�K�D�Q�J�H��de vues avec ses représentantes du 27 mars 2025, la Commission de la Justice 

scinde le projet de loi n° 7424 initial pour en faire deux projets de loi distincts : 

�� le projet de loi n° ���������$���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q��

électronique sécurisée et modification : 

1° du Code de procédure pénale ; 

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W ; 

�� le projet de loi n° ���������%���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure 

pénale. 

Cette scission permet de regrouper �D�X���V�H�L�Q���G�¶un même dispositif les dispositions relatives à 

la plateforme commune de transmission électronique sécurisée et son implémentation, qui, 

elles, ne présentent aucune difficulté juridique particulière, permettant son évacuation et de 

�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���O�D���U�H�I�R�Q�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale dans un deuxième dispositif 

afin que son instruction parlementaire puisse être continuée.  

Partant, le projet de loi n° 7424A reprend du projet de loi initial : 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er ; 
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�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W�V�����ƒ���H�W�����ƒ�����T�X�L���G�H�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W���O�H�V���S�R�L�Q�W�V�����ƒ���H�W����° nouveaux ; 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� ; 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 

Aux articles 1er���� ���� �H�W�� ������ �O�H�V�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H�V�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de procédure pénale sont 

supprimées. 

Le projet de loi n° 7424B reprend du projet de loi initial : 

�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W�����ƒ�����T�X�L���G�H�Y�L�H�Q�W���V�R�Q���D�U�W�L�F�O�H���X�Q�L�T�X�H�� 

Le présent commentaire des articles se limitera aux articles du projet de loi n° 7424A ainsi 

�T�X�H���F�H�X�[���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ�������������L�Q�L�W�L�D�O���G�R�Q�W���O�¶�L�V�V�X�H���D���p�W�p���U�H�S�U�L�V�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���j���O�D��

suite de la scission susmentionnée �����O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���p�W�D�Q�W���I�D�L�W�H���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���W�H�O�V���T�X�¶�L�O�V���U�H�V�V�R�U�W�H�Q�W��

de ladite scission. 

Article 1er �± �&�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����er �W�U�D�L�W�H���G�X���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���� 

�'�D�Q�V���V�D���W�H�Q�H�X�U���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er du projet de loi n° �����������G�p�I�L�Q�L�V�V�D�L�W���V�R�Q���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q��

comme comprenant les mesures ordonnées sur base des articles 43-1, 67-1 et 88-1, 

paragraphe 1er�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X�[���P�R�\�H�Q�V���H�W���P�H�V�X�U�H�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H��

�G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W�����F�L-après « SRE �ª�����D�X�W�R�U�L�V�p�V���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H��

la loi précitée du 5 juillet 2016.  

Étaient dès lors visés : 

�� les actes à poser en �F�D�V���G�H���G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���P�L�Q�H�X�U, �G�¶�X�Q���P�D�M�H�X�U���S�U�R�W�p�J�p��ou encore 

« �G�¶�X�Q�� �P�D�M�H�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �X�Q�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �L�Q�T�X�L�p�W�D�Q�W�� �R�X�� �V�X�V�S�H�F�W�� �H�X�� �p�J�D�U�G�� �D�X�[��

�F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�H�V�����j���O�¶�k�J�H���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���R�X���j���V�R�Q���p�W�D�W���G�H���V�D�Q�W�p » �H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 

�G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���T�X�L���p�W�H�Q�G���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���H�Q��

cas de flagrant crime ou délit, à savoir les articles 31 à 41 du Code de procédure 

pénale, à ce cas de figure ; 

�� �O�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���G�H���W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���R�X���O�D���O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�U�L�J�L�Q�H���R�X���G�H��

la destination de télécommunications nécessaires à la manifestation de la vérité en 

�Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 
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�� le recours à des moyens techniques de surveillance et de contrôle de toutes les formes 

de communication au moyen de la surveillance et du contrôle des télécommunications 

�D�L�Q�V�L���T�X�H���G�H���O�D���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�F�H���S�R�V�W�D�O�H�����G�H���O�D���V�R�Q�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���I�L�[�D�W�L�R�Q���G�¶�L�P�D�J�H�V��

de certains lieux ou véhicules ou de la captation de données informatiques en vertu 

�G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 

�� les mesures de surveillance et de contrôle des télécommunications et de la 

�F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�F�H���S�R�V�W�D�O�H���S�D�U���O�H���6�5�(���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W��

2016. 

Dans son avis du �������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W �V�R�X�O�L�J�Q�H���T�X�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de 

procédure pénale auquel il est renvoyé ne constitue pas une base légale valable pour 

�O�¶�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �P�H�V�X�U�H�� �G�H�� �U�H�S�p�U�D�J�H�� �R�X��de �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �T�X�¶�L�O�� �p�F�K�H�W�� �G�q�V�� �O�R�U�V�� �G�H��

supprimer �F�H�W�W�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H���� �(�Q�� �R�X�W�U�H���� �L�O�� �H�V�W�� �S�U�p�F�R�Q�L�V�p�� �G�H�� �Y�L�V�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1, paragraphe 1er, 

point 1°, du Code de procédure pénale au lieu de viser son paragraphe 1er en entier par souci 

de précision. 

Lors de sa réunion du 6 juin 2024, la Commission de la Justice �S�U�H�Q�G���Q�R�W�H���G�H���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��

�G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�S�U�L�V�H���F�L-dessus et décide de maintenir le renvoi en cause �H�Q���F�H���T�X�¶�H�O�O�H��

décide �G�¶�L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���S�R�L�Q�W ���ƒ���Q�R�X�Y�H�D�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���Y�L�V�D�Q�W���j modifier 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �S�p�Q�D�O�H�� �D�I�L�Q�� �G�¶�\�� �L�Q�F�O�X�U�H�� �O�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �G�H�� �U�H�S�p�U�D�J�H�� �G�H��

télécommunications ainsi que de localisation de l�¶�R�U�L�J�L�Q�H�� �R�X�� �G�H�� �O�D�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H��

télécommunications.  

Suite à la scis�V�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �L�Q�L�W�L�D�O���� �O�D�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de 

procédure pénale est supprimée ���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er du projet de loi n° 7424A nouveau ne fait dès 

lors que référence aux articles 67-1 et 88-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure 

pénale ainsi �T�X�¶�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�X�U���G�p�I�L�Q�L�U���O�H���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q 

de la présente loi en projet. 

Article 2 �± Définitions  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Y�L�V�H���j���G�p�I�L�Q�L�U���O�H�V���Q�R�W�L�R�Q�V���F�O�p���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W. 

Point 1° 

Le point 1° vise à définir la notion de « décision de repérage » en renvoyant aux articles 67-1 

du Code de procédure pénale et 7, paragraphe 2, de la loi précitée du 5 juillet 2016. Dans sa 

�W�H�Q�H�X�U�� �L�Q�L�W�L�D�O�H���� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H���U�H�Q�Y�R�\�D�L�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de 

procédure pénale. 
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�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��renvoie à ses observations relatives à 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale.  

Suite à �O�D�� �V�F�L�V�V�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �L�Q�L�W�L�D�O���� �O�D�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de 

procédure pénale est supprimée. 

Point 2° 

Le point 2° vise à définir la notion de « décision de surveillance et de contrôle des 

télécommunications » en renvoyant aux articles 88-2, paragraphe 1er, point 1°, du Code de 

procédure pénale et 7, paragraphe 1er, de la loi précitée du 5 juillet 2016. 

Point 3°  

Le point 3° vise à définir la notion de « plateforme commune de transmission électronique 

sécurisée �ª���F�R�P�P�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���V�H�U�Y�D�Q�W���j���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�p�F�K�D�Q�J�H���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���S�U�p�Y�X���j��

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ 

Point 4° initial (supprimé) 

Dans sa teneur initiale, le point 4° visait à définir le terme « opérateur » en renvoyant à la loi 

modifiée du 27 février 2011 sur les réseaux et les services de communications électroniques. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, la Commission de la Justice supprime le point 

���ƒ�� �L�Q�L�W�L�D�O�� �H�Q�� �F�H�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �S�U�R�F�q�G�H��parallèlement au remplacement du terme « opérateur » par 

�F�H�X�[�� �G�¶�© opérateurs de télécommunications et fournisseurs de services de communications 

électroniques » par souci de cohérence terminologique avec, notamment, le projet de loi 

n° 81481. Les articles 3, paragraphe 4 nouveau, 4, points 1° et 2° nouveaux, et 5 sont dès lors 

modifiés ; ces modifications ne sont pas reprises �j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���Ges commentaires afférents. 

Article 3 �± Plateforme commune de transmission électronique sécurisée  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������W�U�D�L�W�H���G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H�� 

Paragraphe 1er 

 
1���3�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ �����������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�D���U�p�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�W���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q ���� 
���ƒ���G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H ���� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������P�D�L�������������F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���Y�L�H���S�U�L�Y�p�H���G�D�Q�V���O�H���V�H�F�W�H�X�U���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V �����H�W�� 
���ƒ�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�
�(�W�D�W���� �G�R�V�V�L�H�U��
�S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���Q�ƒ ���������� 
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Le paragraphe 1er définit la finalité de la plateforme sous rubrique.  

Dans son avis du 10 décem�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H���V�X�U���O�D���I�R�U�P�X�O�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�R�L�Q�W�V��

1° et 2° en ce que la plateforme ci-�Y�L�V�p�H�� �Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �H�Q�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �O�¶�p�F�K�D�Q�J�H��

�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���Q�H���V�H�U�D�L�W���S�D�V���H�Q���H�O�O�H-même utilisée à des fins de recherche, de constatation 

ou de �S�R�X�U�V�X�L�W�H�� �G�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���� �Y�R�L�U�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �E�H�V�R�L�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �G�X�� �6�5�(����

�3�D�U�W�D�Q�W�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�H���G�¶�p�Q�R�Q�F�H�U���D�Y�H�F���S�O�X�V���G�H���S�U�p�F�L�V�L�R�Q���O�H���E�X�W���G�H���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q��

�G�H�� �F�H�W�W�H�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���� �j�� �V�D�Y�R�L�U�� �O�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �G�¶informations et de données recueillies dans les 

cadres précisés par la présente loi en projet. Il serait de ce fait opportun de fusionner la 

présente disposition avec le paragraphe 4 initial. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, la Commission de la Justice complète la 

phrase liminaire par le terme « de ».  

Point 1° 

�'�D�Q�V���V�D���W�H�Q�H�X�U���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�H���S�R�L�Q�W�����ƒ���U�H�Q�Y�R�\�D�L�W���j���O�D���P�H�V�X�U�H���G�H���O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-

1 du Code de procédure pénale et aux mesures de recherche, de constatation et de poursuite 

�G�¶�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���S�p�Q�D�O�H�V���D�F�F�R�P�S�O�L�H�V���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V������-1 et 88-1, paragraphe 1er, du 

même code.  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�Q�Y�R�L�H���j���V�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j��

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale.  

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024 et afin de donner suite aux observations 

�D�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W, la Commission de la Justice remplace le point 1° comme suit :  

« 1° la transmission électronique sécurisée entre les autorités judiciaires et les 

opérateurs de télécommunications et fournisseurs de services de communications 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

�D�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 

�F�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, 

point 1°, du Code de procédure pénale ; 

�G�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V�� ». 

�6�X�L�W�H���j���O�D���V�F�L�V�V�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���L�Q�L�W�L�D�O�����O�D���O�H�W�W�U�H���D�����I�D�L�V�D�Q�W���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code 

de procédure pénale est supprimée ; les lettres subséquentes sont renumérotées en 

conséquence. 
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Point 2° 

�'�D�Q�V���V�D���W�H�Q�H�X�U���L�Q�L�W�L�D�O�H�����O�H���S�R�L�Q�W�����ƒ���U�H�Q�Y�R�\�D�L�W���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L��

�S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V����er et 2, de cette même loi.  

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024 et afin de donner suite aux observations 

�D�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W, la Commission de la Justice remplace le point 1° comme suit :  

« ���ƒ���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���H�Q�W�U�H���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W��

et les opérateurs de télécommunications et fournisseurs de services de 

communications électroniques des éléments et informations nécessaires à 

�O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

�D�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de 

la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de 

�O�¶�(�W�D�W���� 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X������

�M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���� 

�F�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V�� ». 

Paragraphe 2 nouveau (deuxième paragraphe 1er initial) 

Le paragraphe 2 nouveau prévoit que le CTIE hébergera la plateforme susvisée et en 

assurera la gestion opérationnelle.  

Paragraphe 2 initial (supprimé) 

Dans sa teneur initiale, le paragraphe 2 disposait que le CTIE serait à considérer comme 

« sous-traitant » au sens de la loi du 1er août 2018 relative à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel en matière pénale ainsi 

�T�X�¶�H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H2. 

 
2���/�R�L�� �G�X�� ���H�U���D�R�€�W�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�K�\�V�L�T�X�H�V�� �j�� �O�
�p�J�D�U�G�� �G�X�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j��
�F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���S�p�Q�D�O�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���H�W���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������P�D�U�V�������������V�X�U���O�
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������P�D�L�������������S�R�U�W�D�Q�W���D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�H���O�
�D�U�W�L�F�O�H���.�������G�X���7�U�D�L�W�p���V�X�U��
�O�
�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�
�X�Q���2�I�I�L�F�H���H�X�U�R�S�p�H�Q���G�H���S�R�O�L�F�H�����&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���(�X�U�R�S�R�O�������V�L�J�Q�p�H���j���%�U�X�[�H�O�O�H�V�����O�H��
�������M�X�L�O�O�H�W���������� �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������S�R�U�W�D�Q�W���D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�������G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���p�W�D�E�O�L�H���V�X�U���E�D�V�H���G�H���O�
�D�U�W�L�F�O�H���.�������G�X���7�U�D�L�W�p��
�V�X�U���O�
�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�����V�X�U���O�
�H�P�S�O�R�L���G�H���O�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���G�D�Q�V���O�H���G�R�P�D�L�Q�H���G�H�V���G�R�X�D�Q�H�V�����V�L�J�Q�p���j���%�U�X�[�H�O�O�H�V�����O�H���������M�X�L�O�O�H�W��
���������� ���������G�H�� �O�
�$�F�F�R�U�G�� �U�H�O�D�W�L�I�� �j�� �O�
�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H�� �H�Q�W�U�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �e�W�D�W�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�
�8�Q�L�R�Q�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �O�D��
�&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���p�W�D�E�O�L�H���V�X�U���E�D�V�H���G�H���O�
�D�U�W�L�F�O�H���.�������G�X���7�U�D�L�W�p���V�X�U���O�
�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�����V�X�U���O�
�H�P�S�O�R�L���G�H���O�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���G�D�Q�V���O�H��
�G�R�P�D�L�Q�H���G�H�V���G�R�X�D�Q�H�V�����V�L�J�Q�p���j���%�U�X�[�H�O�O�H�V�����O�H���������M�X�L�O�O�H�W���������� �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������M�X�L�Q�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�D���F�O�D�V�V�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�L�q�F�H�V���H�W���D�X�[���K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q�V���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������M�X�L�Q�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�H�Q�W�U�H���V�R�F�L�R���p�G�X�F�D�W�L�I���G�H���O�¶�e�W�D�W �� 

7424A - Dossier consolidé : 48



����  
 

 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Q�R�W�H���T�X�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���Q�¶�D��

�S�D�V���O�L�H�X���G�¶�r�W�U�H���H�Q���F�H���T�X�H���O�H���F�D�G�U�H���O�p�J�D�O���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�����j���V�D�Y�R�L�U���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X����er août 2018, 

permet par le biais de son article 2, paragraphe 1er, point 9°, de considérer le CTIE comme 

sous-traitant.  

Lors de sa réunion du 6 juin 2024, la Commission de la Justice �G�p�F�L�G�H���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��

�G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �H�W�� �V�X�S�S�U�L�P�H�� �O�H�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��2 initial ; les paragraphes subséquents sont 

renumérotés en conséquence. 

Paragraphe 3 initial (supprimé) 

Dans sa teneur initiale, le paragraphe 3 prévoyait explicitement que la plateforme sous 

rubrique servirait à la transmission électronique sécurisée des éléments et informations 

�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���W�R�P�E�D�Q�W���V�R�X�V���O�H���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��

la présente loi en projet entre les parties prenantes respectives. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, la Commission de la Justice supprime le 

paragraphe 3 initial.  

Paragraphe 3 nouveau (troisième paragraphe 1er initial, première phrase) 

Suite à la suppression des paragraphes �����H�W�������L�Q�L�W�L�D�X�[���H�W���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���U�H�S�U�L�V�H��

ci-dessous quant à la scission du troisième paragraphe 1er initial, le troisième paragraphe 1er 

initial, première phrase, devient le paragraphe 3 nouveau.  

Lors de sa réunion du 6 juin 2024 et afin de donner suite aux observations afférentes du 

�&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W�����G�H���O�D���&�1�3�'���H�W���G�H���O�¶�$�&�-�����O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���-�X�V�W�L�F�H���G�p�F�L�G�H���G�H���S�R�U�W�H�U���O�D���G�X�U�p�H��

�G�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V���I�L�F�K�L�H�U�V�� �G�H���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �j�� �F�L�Q�T�� �D�Q�V�� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�O�L�J�Q�H�U��cette dernière sur le 

 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������D�R�€�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���G�
�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�D�U���H�P�S�U�H�L�Q�W�H�V���J�p�Q�p�W�L�T�X�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H��
�S�p�Q�D�O�H���H�W���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�G�H���G�
�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���F�U�L�P�L�Q�H�O�O�H �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�Q�������������D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H�V���Y�R�\�D�J�H�X�U�V���G�D�Q�V���O�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W �� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������P�D�U�V�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�D�V�L�H�U���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H �� 
���ƒ�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������ �G�p�F�H�P�E�U�H�� ���������� �I�D�F�L�O�L�W�D�Q�W�� �O�
�p�F�K�D�Q�J�H�� �W�U�D�Q�V�I�U�R�Q�W�D�O�L�H�U�� �G�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�H�V��
�L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���U�R�X�W�L�q�U�H �� 
�����ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�X���V�\�V�W�q�P�H���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���H�W���G�H���V�D�Q�F�W�L�R�Q���D�X�W�R�P�D�W�L�V�p�V �� 
�����ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�e�W�D�W �� 
�����ƒ�� �G�H���O�D���O�R�L���G�X�������� �M�X�L�O�O�H�W������������ �S�R�U�W�D�Q�W���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�
�X�Q���V�W�D�W�X�W���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H���S�R�X�U���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���W�U�D�L�W�p�H�V���S�D�U���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�e�W�D�W �� 
�����ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�p�F�K�D�Q�J�H���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H��
�S�R�O�L�F�L�q�U�H �� 
�����ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������V�X�U���O�D���3�R�O�L�F�H���J�U�D�Q�G���G�X�F�D�O�H �����H�W 
�����ƒ�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �V�X�U�� �O�¶�,�Q�V�S�H�F�W�L�R�Q�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �G�H�� �O�D�� �3�R�O�L�F�H�� ���-�R�X�U�Q�D�O�� �R�I�I�L�F�L�H�O�� �G�X�� �*�U�D�Q�G���'�X�F�K�p�� �G�H��
�/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�����0�p�P�R�U�L�D�O���$�����Q�ƒ �����������������D�R�€�W�������������� 
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�G�p�O�D�L���G�H���S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H���S�R�X�U���Y�L�R�O�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�X���&�R�G�H���S�p�Q�D�O���U�H�O�D�W�L�I��

au secret professionnel. 

Paragraphe 4 nouveau (troisième paragraphe 1er initial, deuxième et troisième phrases) 

Suite à la suppression des paragraphe 2 et 3 initiaux �H�W���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���U�H�S�U�L�V�H��

ci-dessous quant à la scission du troisième paragraphe 1er initial, le troisième paragraphe 1er 

initial, deuxième et troisième phrases, devient le paragraphe 4 nouveau ; les paragraphes 

subséquents sont renumérotés en conséquence. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, la Commission de la Justice insère les termes 

« de la plateforme commune de transmission électronique sécurisée » entre les termes « sont 

effacées » et les termes « dès confirmation » par souci de précision.  

Par amendement parlementaire du 3 juillet 2025, la Commission de la Justice insère les 

termes « décisions visées au paragraphe 1er et les » sont insérés entre le terme « Les » et les 

termes « informations reçues des opérateurs de télécommunications » et les termes « les 

fournisseurs de services de communications électroniques » sont remplacés par ceux de 

« des fournisseurs de services de communications électroniques ». 

La modification reprise ci-dessus vise à donner suite à une observation faite par des 

représentantes de la �&�1�3�'�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �G�H�� �Y�X�H�V�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�� �G�X�� ������ �P�D�U�V�� ���������� �I�D�L�V�D�Q�W 

référence à �O�¶extrait suivant �G�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�1�3�'���G�X�������M�X�L�Q���������� : 

« La [CNPD] �V�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �S�R�X�U�T�X�R�L�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �Q�H�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �T�X�H�� �O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��

�U�p�V�X�O�W�D�W�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�� �S�D�U�� �O�H�V�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �H�W�� �Q�R�Q�� �S�D�V�� �O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V��

transmises par les autorités judiciaires ou le [SRE]. ». 

Il est dès lors visé �j���U�H�P�p�G�L�H�U���j���F�H�W���R�X�E�O�L���H�Q���U�p�S�R�Q�G�D�Q�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���I�R�U�P�X�O�p�H���S�D�U���O�D���&�1�3�'����

�¬���F�H�W�W�H���I�L�Q�����L�O���H�V�W���L�Q�W�U�R�G�X�L�W���X�Q�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���H�[�S�O�L�F�L�W�H���D�X�[���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��

1er, afin de préciser que celles-ci seront également effacées, au même titre que les retours 

�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�V�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �G�H�� �W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �G�H�V�� �I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �G�H��

�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���� �G�q�V�� �F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�H�X�U�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p judiciaire 

concernée ou le SRE. 

Par ailleurs, il est proposé de redresser une erreur matérielle en remplaçant les termes « les 

fournisseurs de services de communications électroniques » par ceux de « des fournisseurs 

de services de communications électroniques ». 

Troisième paragraphe 1er initial (paragraphe 3 nouveau) 
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Dans sa teneur initiale, le troisième paragraphe 1er initial prévoyait que les informations 

relatives aux transmissions susvisées, à la personne ayant procédé à la consultation, aux 

�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�V�X�O�W�p�H�V�����D�X�[���F�U�L�W�q�U�H�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H�����j���O�D���G�D�W�H���H�W���O�¶�K�H�X�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���D�L�Q�V�L��

�T�X�¶�D�X���P�R�W�L�I���G�H���O�D���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���V�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V��12 mois à compter du jour où la mesure a été 

exécutée.  

En outre, il était prévu que les informations reçues par les opérateurs et mises à disposition 

par le biais de la plateforme précitée �V�H�U�D�L�H�Q�W���G�p�W�U�X�L�W�H�V���G�q�V���T�X�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���U�H�T�X�p�U�D�Q�W�H���F�R�Q�I�L�U�P�H��

la réception de ces dernières. Finalement, il était précisé que la durée de conservation sur la 

prédite plateforme serait limitée au « temps nécessaire à la transmission ».  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�H���U�D�O�O�L�H��aux avis de la CNPD du 5 juin 

2019 et de �O�¶�$�&�-��du 4 septembre 2019 �H�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �G�H��

conservation des fichiers de journalisation �j���F�L�Q�T���D�Q�V���D�I�L�Q���G�¶�D�O�L�J�Q�H�U���F�H�W�W�H���G�H�U�Q�L�q�U�H���V�X�U���O�H���G�p�O�D�L��

�G�H�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �S�R�X�U�� �Y�L�R�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �G�X�� �&�R�G�H�� �S�p�Q�D�O��relatif au 

secret professionnel.  

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�X�J�J�q�U�H���S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V��de scinder le présent paragraphe afin de regrouper les 

deuxième et troisième phrases relatives �j���O�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���U�H�o�X�H�V���H�Q���H�[�p�F�X�W�L�R�Q��

des mesures ordonnées, la première phrase traitant de la journalisation des données de 

consultation.   

Suite à la suppression des paragraphes 2 et 3 initiaux et �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���U�H�S�U�L�V�H��

ci-dessous quant à la scission du troisième paragraphe 1er initial, le troisième paragraphe 1er 

initial est scindé ; sa première phrase devient le paragraphe 3 nouveau et ses deuxième et 

troisième phrases deviennent le paragraphe 4 nouveau. Les paragraphes subséquents sont 

renumérotés en conséquence. 

Paragraphe 5 nouveau (deuxième paragraphe 2 initial) 

Suite à la suppression des paragraphes 2 et 3 initiaux et à la scission du troisième paragraphe 

1er initial, le deuxième paragraphe 2 initial devient le paragraphe 5 nouveau.  

Lors de sa réunion du 6 juin 2024, la Commission de la Justice décide de faire sienne la 

proposition de texte émise pa�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������H�W���U�H�O�D�W�L�Y�H��

au deuxième paragraphe 2 initial.  

Deuxième paragraphe 2 initial (paragraphe 5 nouveau)  
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Le deuxième paragraphe 2 initial prévoyait que les aspects pratiques, tels que le format et les 

autres modalités, seraient déterminés par règlement grand-ducal.  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���S�U�R�S�R�V�H���G�H���U�H�I�R�U�P�X�O�H�U��

la disposition sous rubrique comme suit : 

« (6) Le format et les modalités de la transmission des données collectées en 

application des articles 43-1 et 67-1 et 88-1 �G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��

7, paragraphe 2, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service 

�G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W��sont à transmettre, respectivement aux autorités judiciaires 

�H�W���D�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W���V�R�Q�W���G�p�I�L�Q�L�V���S�D�U���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���J�U�D�Q�G-ducal. ». 

Suite à la suppression des paragraphes 2 et 3 initiaux et à la scission du troisième paragraphe 

1er initial, le deuxième paragraphe 2 initial devient le paragraphe 5 nouveau.  

Article 4 �± Modification des articles 67 -1, paragraphe 2, et 88 -4, paragraphe 1 er, alinéa 

1er, du Code de procédure pénale  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V������-1, paragraphe 2, et 88-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, 

du Code de procédure pénale.  

�0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale proposée en cours de route 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, la Commission de la Justice insère un point 1° 

�Q�R�X�Y�H�D�X�� �D�X�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �D�U�W�L�F�O�H�� �Y�L�V�D�Q�W�� �j�� �P�R�G�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de procédure pénale et 

prenant la teneur suivante : 

« ���ƒ���¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 sont apportées les modifications suivantes : 

�D�����¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������O�D���S�K�U�D�V�H���V�X�L�Y�D�Q�W�H���H�V�W���L�Q�V�p�U�p�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�U�H�P�L�q�U�H���H�W���G�H�X�[�L�q�P�H���S�K�U�D�V�H�V : 

« Il peut de même procéder à un repérage de télécommunications ou à une localisation 

�G�H���O�¶�R�U�L�J�L�Q�H���R�X���G�H���O�D���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��

67-�����V�L���F�H�W�W�H���P�H�V�X�U�H���V�¶�D�Y�q�U�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���j���O�D���O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���G�L�V�S�D�U�X�H�� » 

�E�����/�¶�D�O�L�Q�p�D�������H�V�W���F�R�P�S�O�p�W�p���S�D�U���O�D���S�K�U�D�V�H���V�X�L�Y�D�Q�W�H : 

« Dans tous les cas, une personne majeure est libre de ne pas entrer en contact avec 

�V�H�V�� �S�U�R�F�K�H�V�� �H�W�� �G�H�� �Q�H�� �S�D�V�� �O�H�X�U�� �G�L�Y�X�O�J�X�H�U�� �V�R�Q�� �O�L�H�X�� �G�H�� �U�p�V�L�G�H�Q�F�H�� �D�F�W�X�H�O�� �O�R�U�V�T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W��

retrouvée. ». ». 
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�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�O�H�Y�p���T�X�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de 

�S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �S�p�Q�D�O�H�� �Q�H�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �S�D�V�� �O�D�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�¶�R�U�G�R�Q�Q�H�U�� �O�H�� �U�H�S�p�U�D�J�H�� �R�X�� �O�D�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H��

�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���H�Q���F�D�V���G�H���G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���P�L�Q�H�X�U���R�X���G�¶�X�Q���P�D�M�H�X�U���S�U�R�Wégé ou en cas de 

�G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�D�M�H�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �X�Q�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �L�Q�T�X�L�p�W�D�Q�W�� �R�X�� �V�X�V�S�H�F�W�� �H�X�� �p�J�D�U�G�� �D�X�[��

circonstances. 

�'�D�Q�V�� �O�D�� �S�U�D�W�L�T�X�H���� �O�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �j�� �X�Q�H�� �W�H�O�O�H�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �V�¶�H�V�W�� �F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �D�Y�p�U�p�� �H�V�V�H�Q�W�L�H�O�� �S�R�X�U��

retrouver rapidement une personne disparue et pour, en cas de besoin, pouvoir lui porter 

rapidement secours.  

�-�X�V�T�X�¶�j���S�U�p�V�H�Q�W�����O�H�V���D�X�W�R�U�L�W�p�V���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���R�Q�W�����G�D�Q�V���F�H�V���K�\�S�R�W�K�q�V�H�V�����G�€���U�H�F�R�X�U�L�U���j���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H��

�I�R�U�P�H�O�O�H�� �G�¶�X�Q�H�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�� �S�R�X�U�� �T�X�H�� �O�D�� �P�H�V�X�U�H�� �S�X�L�V�V�H�� �r�W�U�H�� �R�U�G�R�Q�Q�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �M�X�J�H��

�G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�����F�H���T�X�L���� �F�R�P�S�W�H���W�H�Q�X���G�H���O�¶�X�U�J�H�Q�F�H���p�Y�L�G�H�Q�W�H���G�H���O�D���V�L�W�X�D�W�L�Rn, comporte un risque 

�P�D�M�H�X�U���S�R�X�U���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�����3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�H���U�H�F�R�X�U�V���D�X���M�X�J�H���G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�����T�X�L���Q�H���S�H�X�W��

�H�Q���S�U�L�Q�F�L�S�H���r�W�U�H���V�D�L�V�L���T�X�H���V�L���O�¶�H�[�L�V�W�H�Q�F�H���G�¶�X�Q���F�U�L�P�H���R�X���G�¶�X�Q���G�p�O�L�W���H�V�W���p�W�D�E�O�L�H�����Q�H��garantit pas la 

sécurité juridique nécessaire dans le ca�V�� �G�H�� �I�L�J�X�U�H�� �G�R�Q�Q�p���� �$�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �F�H�W�W�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p��

�M�X�U�L�G�L�T�X�H�����L�O���S�D�U�D�v�W���S�D�U�W�D�Q�W���X�W�L�O�H���G�¶�D�Q�F�U�H�U���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���U�H�F�R�X�U�L�U���j���F�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���G�D�Q�V���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��

43-1 du Code de procédure pénale. 

Cet ajout permet dans ce même contexte de rencontrer les autres observations faites à 

�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �H�Q�G�U�R�L�W�V�� �G�H�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �O�L�p�H�V�� �j�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �P�H�Q�W�L�R�Q�� �H�[�S�U�H�V�V�H�� �G�¶�X�Q�H��

�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �j�� �X�Q�� �U�H�S�p�U�D�J�H�� �R�X�� �X�Q�H�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de 

procédure pénale. 

Par respect du principe du « libre arbitre », il est précisé au dernier alinéa qu�¶�H�Q���W�R�X�W���p�W�D�W���G�H��

cause, une personne majeure est libre de ne pas divulguer son lieu de résidence et de ne pas 

�H�Q�W�U�H�U���H�Q���F�R�Q�W�D�F�W���D�Y�H�F���V�H�V���S�U�R�F�K�H�V���O�R�U�V�T�X�¶�H�O�O�H���H�V�W���U�H�W�U�R�X�Y�p�H�� 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�R�X�O�L�J�Q�H���T�X�H���O�H���U�H�Q�Y�R�L���D�X�[��

�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de procédure pénale est particulièrement vague, étant 

donné que cette disposition contient certaines conditions qui ne sont pas forcément 

transposables à la procédure �T�X�¶�L�O���H�V�W���H�Q�W�H�Q�G�X���S�U�p�Y�R�L�U �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure 

pénale, dont la référence, au paragraphe 1er, alinéa 1er�����D�X�[���L�Q�I�U�D�F�W�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V�����G�H���P�r�P�H���T�X�¶�j��

�O�¶�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H���P�R�W�L�Y�p�H���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�H���D�X���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�e�W�D�W�����,l demande aux auteurs, sous peine 

�G�¶�R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �I�R�U�P�H�O�O�H�� �S�R�X�U�� �L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H���� �V�R�L�W��de recopier les conditions visées 

�S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�H�V���G�D�Q�V���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���j���L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale, en 

�O�H�V���D�G�D�S�W�D�Q�W���j�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���S�U�H�Q�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���� �V�R�L�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���D�X�[�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H��
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�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de procédure pénale, en visant spécifiquement les conditions 

concernées ou en excluant les conditions non pertinentes. 

Par amendement parlementaire du 10 octobre 2024, la Commission de la Justice remplace le 

point 1° nouveau comme suit : 

« ���ƒ���/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 est remplacé comme suit : 

« Art. 43-1. �������� �/�R�U�V�T�X�H�� �O�D�� �G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�L�Q�H�X�U�� �R�X�� �G�¶�X�Q�� �P�D�M�H�X�U�� �S�U�R�W�p�J�p�� �Y�L�H�Q�W��

�G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U�� �R�X�� �G�¶�r�W�U�H�� �F�R�Q�V�W�D�W�p�H���� �O�H�V�� �R�I�I�L�F�L�H�U�V�� �G�H�� �S�R�O�L�F�H�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�� �S�H�X�Y�H�Q�W���� �V�X�U��

�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���G�X���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�e�W�D�W�����S�U�R�F�p�G�H�U���D�X�[���D�F�W�H�V���S�U�p�Y�X�V���S�D�U���O�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V���������j���������D�X�[��

fins de découvri�U���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���G�L�V�S�D�U�X�H�����¬���O�¶�L�V�V�X�H���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���Y�L�Q�J�W-quatre heures à 

�F�R�P�S�W�H�U���G�H�V���L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���G�X���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W�����F�H�V���L�Q�Y�H�V�W�L�J�D�W�L�R�Q�V���S�H�X�Y�H�Q�W���V�H���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H��

�G�D�Q�V���O�H�V���I�R�U�P�H�V���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�U�p�O�L�P�L�Q�D�L�U�H�� 

�������� �/�H�� �S�U�R�F�X�U�H�X�U�� �G�¶�(�W�D�W�� �S�H�X�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ����-4, 

paragraphe 2, et 48-8. 

���������/�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W���S�H�X�W���G�H���S�O�X�V���I�D�L�U�H���S�U�R�F�p�G�H�U�����H�Q���U�H�T�X�p�U�D�Q�W���D�X���E�H�V�R�L�Q���O�H���F�R�Q�F�R�X�U�V��

technique des opérateurs de télécommunications et des fournisseurs de services de 

�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���� �j�� �X�Q�� �U�H�S�p�U�D�J�H�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�¶�D�S�S�H�O�� �G�H�� �P�R�\�H�Q�V�� �G�H��

télécommunications à partir desquels ou vers lesquels des appels sont adressés ou 

�R�Q�W�� �p�W�p�� �D�G�U�H�V�V�p�V�� �R�X�� �j�� �X�Q�H�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�U�L�J�L�Q�H�� �R�X�� �G�H�� �O�D�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H��

�W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���� �V�L�� �F�H�W�W�H�� �P�H�V�X�U�H�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �j�� �O�D�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��

personne disparue. 

�3�R�X�U���F�K�D�T�X�H���P�R�\�H�Q���G�H���W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�R�Q�W���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���G�¶�D�S�S�H�O���V�R�Q�W���U�H�S�p�U�p�H�V���R�X��

�G�R�Q�W���O�¶�R�U�L�J�L�Q�H���R�X���O�D���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���H�V�W���O�R�F�D�O�L�V�p�H�����O�H���M�R�X�U�����O�¶�K�H�X�U�H����

la durée et, si nécessaire, le lieu de la télécommunication sont indiqués et consignés 

dans un procès-verbal.  

�/�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W���S�U�p�F�L�V�H���O�D���G�X�U�p�H���G�X�U�D�Q�W���O�D�T�X�H�O�O�H���O�D���P�H�V�X�U�H���S�H�X�W���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�����F�H�W�W�H��

durée ne pouvant excéder un mois à dater de la requête, sans préjudice de 

renouvellement. 

�3�R�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 

2, sont applicables. 

���������/�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W���S�H�X�W���U�H�T�X�p�U�L�U���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�¶�X�Q�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���U�H�F�K�H�U�F�K�H���G�H�V��

causes de la disparition. 
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���������6�D�Q�V���S�U�p�M�X�G�L�F�H���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�D���S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H�����O�H�V��

actes visés aux paragraphes 1er �j�������L�Q�W�H�U�U�R�P�S�H�Q�W���O�D���S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H�� 

(6) Les dispositions des paragraphes 1er à 5 sont également applicables en cas de 

�G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�D�M�H�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �X�Q�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �L�Q�T�X�L�p�W�D�Q�W�� �R�X�� �V�X�V�S�H�F�W�� �H�X�� �p�J�D�U�G�� �D�X�[��

�F�L�U�F�R�Q�V�W�D�Q�F�H�V���� �j�� �O�¶�k�J�H���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p���R�X���j�� �V�R�Q���p�W�D�W���G�H���V�D�Q�W�p���� �'�D�Q�V���W�R�X�V���O�H�V���F�D�V���� �X�Q�H��

personne majeure est libre de ne pas entrer en contact avec ses proches et de ne pas 

�O�H�X�U���G�L�Y�X�O�J�X�H�U���V�R�Q���O�L�H�X���G�H���U�p�V�L�G�H�Q�F�H���D�F�W�X�H�O���O�R�U�V�T�X�¶�H�O�O�H���H�V�W���U�H�W�U�R�X�Y�p�H�� ». ». 

�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �I�D�L�W�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �I�R�U�P�H�O�O�H�� �p�P�L�V�H�� �S�D�U�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �G�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V��

complémentaire du 12 juillet 2024. 

�7�H�O�� �T�X�H�� �S�U�p�F�R�Q�L�V�p�� �S�D�U�� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W����la modification reprise ci-dessus vise partant à 

�V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�W���G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U���O�H�V��

�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�H�V���G�H���F�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale 

�H�Q���O�H�V���D�G�D�S�W�D�Q�W���j���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���S�U�H�Q�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q�����F�¶�H�V�W-à-dire le pr�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�e�W�D�W�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1, paragraphe 3, alinéa 2, du Code de procédure pénale reprend dès lors la 

�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du Code de procédure pénale et 

�F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �M�R�X�U���� �G�H�� �O�¶�K�H�X�U�H���� �G�H�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �H�W���� �V�L�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���� �G�X�� �O�L�H�X�� �G�H�� �O�D��

télécommunication concernée dans un procès-verbal. 

�(�Q���R�X�W�U�H�����O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���U�H�S�U�H�Q�G���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, 

alinéa 4, du Code de procédure pénale, pour ce qui est de la durée de la mesure. Il est 

�S�U�R�S�R�V�p�����W�H�O���T�X�H���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale, de reprendre la même 

�G�X�U�p�H���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j��compter de la requête. En effet, même si la plupart des personnes disparues 

�V�R�Q�W���U�H�W�U�R�X�Y�p�H�V�� �D�S�U�q�V�� �X�Q�� �R�X�� �G�H�X�[�� �M�R�X�U�V���� �L�O�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �T�X�¶�H�Q�� �S�U�D�W�L�T�X�H���� �X�Q�� �Q�R�P�E�U�H�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �G�H��

�P�L�Q�H�X�U�V���I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���G�L�V�S�D�U�L�W�L�R�Q���j���P�R�\�H�Q���R�X���O�R�Q�J���W�H�U�P�H���H�W���V�R�Q�W���J�p�Q�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���U�H�W�U�R�X�Y�p�V��

�T�X�¶�D�Srès plusieurs semaines. Dans ces cas-�F�L�����L�O���L�P�S�R�U�W�H���G�R�Q�F���D�X���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�e�W�D�W���G�H���S�R�X�Y�R�L�U��

continuer à recourir à la mesure de repérage ou de localisation après 24 ou 48 heures. 

�)�L�Q�D�O�H�P�H�Q�W�����O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���U�H�Q�Y�R�L�H���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 2, du Code 

�G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�����W�H�O���T�X�¶�D�P�H�Q�G�p���S�D�U���O�H���S�U�p�V�H�Q�W���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L�� 

�$�I�L�Q�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �W�R�X�W�H�� �p�T�X�L�Y�R�T�X�H�� �H�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �V�R�X�F�L�� �G�¶�K�D�U�P�R�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�H�[�W�H�V���� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W��

�S�U�R�S�R�V�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 3, alinéa 1er, première phrase, en 

�H�P�S�O�R�\�D�Q�W�� �O�D�� �P�r�P�H�� �I�R�U�P�X�O�D�W�L�R�Q�� �T�X�H�� �F�H�O�O�H�� �I�L�J�X�U�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 du Code de procédure 

pénale. 
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�(�Q�� �Y�X�H�� �G�¶�X�Q�H�� �P�H�L�O�O�H�X�U�H�� �O�L�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�X�� �W�H�[�W�H���� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-1 est subdivisé en paragraphes. Il en 

résulte la nécessité de remplacer au paragraphe 6 nouveau, la référence aux alinéas 1er à 3 

par une référence aux paragraphes 1er à 5. 

�'�D�Q�V���V�R�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������P�D�U�V���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Q�R�W�H���T�X�¶�L�O���D�Y�D�L�W��

recommandé « soit de recopier les conditions visées pertinentes dans la disposition à 

�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-�������H�Q���O�H�V���D�G�D�S�W�D�Q�W���j���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���S�U�H�Q�D�Q�W���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q�����V�R�L�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���O�D��

�U�p�I�p�U�H�Q�F�H���D�X�[���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, en visant spécifiquement les conditions concernées 

ou en excluant les conditions non pertinentes ». 

La première option étant jugée plus judicieuse, il est proposé �G�H���U�H�I�R�U�P�X�O�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du 

Code de procédure pénale. 

�4�X�D�Q�G�� �E�L�H�Q�� �P�r�P�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �S�p�Q�D�O�H�� �Y�L�V�H�� �O�H�� �M�X�J�H�� �G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q����

�O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���T�X�L���S�U�H�Q�G���O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du même code est le procureur 

�G�¶�e�W�D�W�� 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�O�q�Y�H���T�X�H���O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q��susvisée �P�D�L�Q�W�L�H�Q�W���X�Q�H���V�H�X�O�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��

67-�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�����H�Q���O�¶�R�F�F�X�U�U�H�Q�F�H���F�H�O�O�H���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D���������,�O���S�H�X�W��

�V�¶�H�Q���D�F�F�R�P�P�R�G�H�U���G�D�Q�V���O�D���P�H�V�X�U�H���R�•���F�H�W�W�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���Q�H���F�R�Q�G�X�L�W���S�D�V���j���X�Q�H���L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H. 

Lors de sa réunion du 27 mars 2025, la Commission de la Justice a échangé avec des 

représentantes de la CNPD qui ont émis plusieurs observations quant au nouveau libellé 

�S�U�R�S�R�V�p�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �S�p�Q�D�O�H���� �$�L�Q�V�L���� �L�O�� �H�V�W�� �Q�R�W�p�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �Y�L�V�p��

�G�¶« �L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���X�Q�H���P�H�V�X�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�Q�Q�p�H�V���G�H���W�U�D�I�L�F���H�W���G�H���O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���F�R�O�O�H�F�W�p�H�V���S�D�U���O�H�V��

opérateurs de télécommunication sur un client, sans pour autant prévoir une mesure de 

�F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�����$�L�Q�V�L�����O�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W���S�H�X�W���R�U�G�R�Q�Q�H�U���D�X�[�G�L�W�V���R�S�p�U�D�W�H�Xrs de fournir, pour une 

�G�X�U�p�H�� �G�¶�X�Q�� �P�R�L�V���� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�H�� �W�U�D�I�L�F�� �H�W�� �G�H�� �O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�V�� �G�p�W�L�H�Q�Q�H�Q�W�� �j�� �F�H�� �P�R�P�H�Q�W���� �,�O��

convient de noter que cette mesure est renouvelable. 

Une telle mesure est à qualifier de « data retention �ª�����F�¶�H�V�W-à-dire une mesure de rétention de 

données visant à obliger les opérateurs de télécommunication à conserver certaines données 

de localisation et de trafic de leurs clients et de les mettre à disposition des autorités 

judiciaires, en cas de demande �I�R�U�P�X�O�p�H�� �S�D�U�� �O�H�� �E�L�D�L�V�� �G�¶�X�Q�H�� �R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���� �&�H�V��

mesures sont à considérer comme étant intrusives au regard du droit à la vie privée, de sorte 

que ces mesures doivent être encadrées par la loi. De plus, la jurisprudence de la Cour de 

�M�X�V�W�L�F�H���G�H���O�¶�8�Qion européenne (ci-après « CJUE ») encadre la « data retention » par le biais 

de plusieurs arrêts qui sont cités dans les différents avis soumis par la CNPD. En 2014, un 

changement de paradigme a été entamé, car la CJUE a invalidé la directive européenne sur 
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�O�D���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���D�X���P�R�W�L�I���T�X�H���O�¶�L�Q�J�p�U�H�Q�F�H���G�H���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q��

des données relatives au trafic et des données de localisation dans les droits fondamentaux 

au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel imposée par 

celle-�F�L�� �Q�¶�p�W�D�L�W�� �S�D�V�� �O�L�P�L�W�p�H�� �D�X�� �V�W�U�L�F�W�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���� �3�D�U�� �O�H�� �E�L�D�L�V�� �G�H�� �V�D�� �M�X�U�L�V�S�U�X�G�H�Q�F�H���� �O�D�� �&�-�8�(��

�H�Q�F�D�G�U�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �T�X�L�� �V�R�Q�W�� �F�R�O�O�H�F�W�p�H�V�� �H�W�� �F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H�V��

opérateurs de télécommunication.  

Le projet de loi [précité] n°8148 entend transposer la jurisprudence de la CJUE en matière de 

« data retention �ª�� �H�Q�� �G�U�R�L�W�� �O�X�[�H�P�E�R�X�U�J�H�R�L�V���� �&�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q��

�S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���H�W���Q�¶�D���S�D�V���H�Q�F�R�U�H���p�W�p���D�G�R�S�W�p���S�D�U���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V�����,�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���P�H�W�W�U�H��

�O�H�� �O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U�� �H�Q�� �J�D�U�G�H�� �F�R�Q�W�U�H�� �X�Q�H�� �D�E�R�O�L�W�L�R�Q�� �L�Q�W�H�P�S�H�V�W�L�Y�H�� �G�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�W�R�F�N�D�J�H�� �G�H 

�F�H�U�W�D�L�Q�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V���� �p�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�H�� �O�D�� �U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V��

deviendrait sans objet au cas où ces données ne sont pas stockées et conservées.  

�,�O���V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q���p�O�p�P�H�Q�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���j���S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�R�Q�V�L�G�p�U�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���U�p�I�R�U�P�H���S�U�p�Y�X�H��

�S�D�U���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q�ƒ�������������8�Q���D�X�W�U�H���D�V�S�H�F�W���S�U�L�P�R�U�G�L�D�O���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���O�D���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���H�W���O�¶�D�F�F�q�V���D�X�[��

�G�R�Q�Q�p�H�V�����D�X�[�T�X�H�O�O�H�V���O�H���S�U�R�F�X�U�H�X�U���G�¶�(�W�D�W���S�H�X�W���D�F�F�p�G�H�U���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code 

�G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�����W�H�O���T�X�H���U�H�I�R�U�P�X�O�p���S�D�U���O�H�G�L�W���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L�����6�¶�L�O���H�V�W���Y�U�D�L���T�X�H���O�D���M�X�U�L�V�S�U�X�G�H�Q�F�H��

�G�H���O�D���&�-�8�(���H�V�W���S�O�X�V���D�E�R�Q�G�D�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���V�W�R�F�N�D�J�H���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���T�X�¶�H�Q��

matière de repérage de données, elle im�S�R�V�H���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���T�X�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�{�O�H���L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W���G�H���F�H�W��

�D�F�F�q�V���V�R�L�W���J�D�U�D�Q�W�L�����$�L�Q�V�L�����X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�F�F�q�V���j���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���V�W�R�F�N�p�H�V���G�R�L�W���G�H���S�U�L�P�H���D�E�R�U�G��

�p�P�D�Q�H�U���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�W���F�H�W�W�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�R�L�W���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���P�R�W�L�Y�D�W�L�R�Q�����/�D���&�-�8�(��

�G�H�P�D�Q�G�H�� �T�X�H�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �I�D�V�V�H�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �D�X�W�R�U�L�W�p�� �L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�H����

comme une autorité judiciaire, et elle retient que le ministère public ne remplit pas ce critère 

�F�R�P�P�H���L�O���Q�H���V�¶�D�J�L�W���S�D�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�R�U�L�W�p���L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�H�����(�O�O�H���U�H�W�L�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���T�X�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H��

�G�¶�X�U�J�H�Q�F�H���G�€�P�H�Q�W���M�X�V�W�L�I�L�p�H�����L�O���H�V�W���S�H�U�P�L�V���G�H���G�p�U�R�J�H�U���j���F�H���S�U�L�Q�F�L�S�H�����j���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���T�X�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�{�O�H��

a posteriori soit effectué par une autorité indépendante qui statue ex post sur la validité de ce 

�G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V���� �/�D�� �&�R�X�U�� �U�H�V�W�H�� �F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �P�X�H�W�W�H�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�¶�© urgences dûment 

justifiées �ª�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�¶�L�O���Q�¶�\���S�D�V���G�¶�p�O�p�P�H�Q�W�V���D�G�G�L�W�L�R�Q�Q�H�O�V���T�X�L���S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���J�X�L�G�H�U���O�H���O�p�J�L�V�O�D�W�H�X�U��

dans les réformes �>�G�¶�@�X�Q���W�H�O���V�\�V�W�q�P�H�����$���F�H�O�D���V�¶�D�M�R�X�W�H���T�X�¶�H�O�O�H���L�P�S�R�V�H���X�Q���G�U�R�L�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H��

la personne concernée, dès le moment q�X�H���F�H�W�W�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���Q�H���U�H�P�H�W���S�D�V���H�Q���S�p�U�L�O���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H��

�H�Q�W�D�P�p�H�����/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale, tel que reformulé par le projet de loi 

�V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H�����Q�H���S�U�p�Y�R�L�W���S�D�V���X�Q���W�H�O���G�U�R�L�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�����(�Q���R�X�W�U�H�����O�D��

jurisprudence impose que la mesure qui affecte le droit à la vie privée de la personne 

concernée doit être justifiée par des critères objectifs et que cette mesure soit strictement 
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nécessaire. Enfin, la CJUE se réfère à la jurisprudence3 de la Cour européenne des droits de 

�O�¶�+�R�P�P�H�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �I�L�[�H�U�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�H�T�X�H�O�� �O�¶�L�Q�W�H�U�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�H��

�W�p�O�p�S�K�R�Q�L�H���P�R�E�L�O�H���G�R�L�W���Y�L�V�H�U���X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���S�U�p�F�L�V�H���H�W���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���p�W�H�Q�G�X�H���j���Q�¶�L�P�S�R�U�W�H���T�X�H�O�O�H��

personne »4. 

Par amendement parlementaire du 19 juin 2025 et suite aux avis écrits �G�H���O�D���&�1�3�'���D�L�Q�V�L���T�X�¶à 

�O�¶�p�F�K�D�Q�J�H���D�Y�H�F��ses représentantes du 27 mars 2025, la Commission de la Justice scinde le 

projet de loi n° 7424 initial pour en faire deux projets de loi distincts : 

�� le projet de loi n° 7424A �S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q��

électronique sécurisée et modification : 

1° du Code de procédure pénale ; 

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W ; 

�� le projet de loi n° ���������%���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure 

pénale. 

Cette scission permet de regrouper �D�X���V�H�L�Q���G�¶un même dispositif les dispositions relatives à 

la plateforme commune de transmission électronique sécurisée et son implémentation, qui 

elles ne présentent aucune difficulté juridique particulière, permettant son évacuation et de 

�U�H�S�U�H�Q�G�U�H���O�D���U�H�I�R�Q�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale dans un deuxième dispositif 

afin que son instruction parlementaire puisse être continuée. La présente disposition intègre 

dès lors le dispositif du projet de loi n° 7424B, tandis que les autres dispositions du projet de 

loi n° 7424 se retrouvent dans la projet de loi n° 7424A. 

Point 1° nouveau (paragraphe 1er initial) 

Le paragraphe 1er �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 2, du Code de procédure pénale 

�D�I�L�Q�� �G�¶�\�� �D�S�S�R�U�W�H�U�� �O�H�V�� �S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �P�X�V�L�T�X�H�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �T�X�L��

précèdent, �W�R�X�W�� �H�Q�� �D�O�L�J�Q�D�Q�W�� �O�H�V�� �P�R�Q�W�D�Q�W�V�� �S�O�D�Q�F�K�H�U�� �H�W�� �S�O�D�I�R�Q�G�� �G�H�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�� �\��prévus sur les 

montants déterminés par les lois du 27 octobre 2010 introduisant une procédure électronique 

de communication dans le cadre de la perquisition « toutes banques »5 et du 27 juin 2018 

 
3���&�R�X�U���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�¶�K�R�P�P�H�����$�I�I�D�L�U�H���5�R�P�D�Q���=�D�N�K�D�U�R�Y���F�����5�X�V�V�L�H�����$�U�U�r�W���G�H���O�D���J�U�D�Q�G�H���F�K�D�P�E�U�H���G�X������
�G�p�F�H�P�E�U�H���������������5�H�T�X�r�W�H���Q�R�������������������� 
4���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�D���-�X�V�W�L�F�H���G�X���������P�D�U�V���������������3���9�����-�8�6�7�������� 
5���/�R�L���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������S�R�U�W�D�Q�W 
�������D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���������P�D�L�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�H�Q�W�U�D�L�G�H���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���e�W�D�W�V��
�P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H 
�������D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�U�R�W�R�F�R�O�H���G�X���������R�F�W�R�E�U�H�������������j���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�H�Q�W�U�D�L�G�H���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���S�p�Q�D�O�H��
�H�Q�W�U�H���O�H�V���e�W�D�W�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H 
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adaptant la procédure pénale aux besoins liés à la menace terroriste6 en les portant à 1 250 

et 125 000 euros, respectivement.  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���S�D�U�P�L���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��

proposées, il est notamment prévu que les décisions de repérage ou de surveillance de la 

télécommunication, prises conformément aux dispositions précitées, ne sont plus notifiées 

dans leur intégralité aux opérateurs�����'�H���S�O�X�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�X�J�J�q�U�H���G�H���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�H���P�R�W��

« techniques �ª���� �p�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V�� �D�X�[�� �I�L�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V��

�P�H�V�X�U�H�V���G�H�P�D�Q�G�p�H�V�����W�H�O�O�H�V���T�X�H���O�H���Q�R�P���G�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���R�X���O�H���Q�X�P�pro de téléphone à localiser 

ou à surveiller, ne constituent pas des éléments purement « techniques ». 

�(�Q���R�X�W�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���T�X�D�O�L�I�L�H���T�X�H���O�¶�H�P�S�O�R�L���G�H�V���W�H�U�P�H�V���© y compris » est malaisé. En effet, 

ils peuvent être interprétés en ce sens que la transmission électronique sécurisée par le biais 

de �O�D�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �V�¶�D�M�R�X�W�H�� �D�X�[�� �Y�R�L�H�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�H�V�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��

�G�R�L�Y�H�Q�W���r�W�U�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���S�D�U���O�H�V���G�H�X�[���Y�R�L�H�V�����2�U�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�P�S�U�H�Q�G���O�H���E�X�W���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H��

loi sous examen en ce sens que la communication au moyen de la plateforme constitue une 

option, mais non pas une obligation. La formulation de la disposition devrait dès lors être 

modifiée. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, le Commission de la Justice supprime les 

termes « y compris » �D�I�L�Q�� �G�H�� �G�R�Q�Q�H�U�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�H�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��et 

remplace le terme « travers » par celui de « moyen �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 2, alinéa 1er, 

du Code de procédure pénale à modifier par la présente disposition.  

Point 2° nouveau (paragraphe 2 initial) 

Le paragraphe 2 vise à modifier l�¶�D�U�W�L�F�O�H������-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de procédure 

�S�p�Q�D�O�H�� �D�I�L�Q�� �G�¶�\�� �D�S�S�R�U�W�H�U�� �O�H�V�� �S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�L�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�V��

dispositions.  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���S�D�U�P�L���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��

proposées, il est notamment prévu que les décisions de repérage ou de surveillance de la 

télécommunication, prises conformément aux dispositions précitées, ne sont plus notifiées 

 
�������P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�G�H���G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���F�U�L�P�L�Q�H�O�O�H���H�W���G�H���O�D���O�R�L���G�X�������D�R�€�W�������������V�X�U���O�¶�H�Q�W�U�D�L�G�H��
�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���L�Q�W�H�U�Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���S�p�Q�D�O�H�����-�R�X�U�Q�D�O���R�I�I�L�F�L�H�O���G�X���*�U�D�Q�G���'�X�F�K�p���G�H���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�����0�p�P�R�U�L�D�O���$�����Q�ƒ ����������
�����Q�R�Y�H�P�E�U�H�������������� 
6���/�R�L���G�X���������M�X�L�Q�������������D�G�D�S�W�D�Q�W���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���O�L�p�V���j���O�D���P�H�Q�D�F�H���W�H�U�U�R�U�L�V�W�H���H�W���S�R�U�W�D�Q�W���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q 
�������G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H�� 
�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������P�D�L�������������F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���Y�L�H���S�U�L�Y�p�H���G�D�Q�V���O�H���V�H�F�W�H�X�U���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V�� 
�������G�H���O�D���O�R�L���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U�������������V�X�U���O�H�V���U�p�V�H�D�X�[���H�W���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V�����-�R�X�U�Q�D�O���R�I�I�L�F�L�H�O���G�X��
�*�U�D�Q�G���'�X�F�K�p���G�H���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�����0�p�P�R�U�L�D�O���$�����Q�ƒ ���������������M�X�L�O�O�H�W���������������� 
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�G�D�Q�V���O�H�X�U���L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���D�X�[���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�����'�H���S�O�X�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�X�J�J�q�U�H���G�H���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�H���P�R�W��

« techniques �ª���� �p�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V�� �D�X�[�� �I�L�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V��

�P�H�V�X�U�H�V���G�H�P�D�Q�G�p�H�V�����W�H�O�O�H�V���T�X�H���O�H���Q�R�P���G�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���R�X���O�H���Q�X�P�p�U�R���G�H���W�p�O�p�S�K�Rne à localiser 

ou à surveiller, ne constituent pas des éléments purement « techniques ». 

�(�Q���R�X�W�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���T�X�D�O�L�I�L�H���T�X�H���O�¶�H�P�S�O�R�L���G�H�V���W�H�U�P�H�V���© y compris » est malaisé. En effet, 

ils peuvent être interprétés en ce sens que la transmission électronique sécurisée via la 

�S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �V�¶�D�M�R�X�W�H�� �D�X�[�� �Y�R�L�H�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�H�V�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W��

�r�W�U�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���S�D�U���O�H�V���G�H�X�[���Y�R�L�H�V�����2�U�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�P�S�U�H�Q�G���O�H���E�X�W���G�X��présent projet de 

loi en ce sens que la communication au moyen de la plateforme constitue une option, mais 

non pas une obligation. La formulation de la disposition devra dès lors être modifiée. 

Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, le Commission de la Justice supprime les 

termes « techniques » et « y compris �ª�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �G�R�Q�Q�H�U�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�H�� �G�X��

�&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �H�W�� �U�H�P�S�O�D�F�H�� �O�H�� �W�H�U�P�H�� �© travers » par celui de « moyen �ª�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�Oe 88-4, 

paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de procédure pénale à modifier par la présente disposition.  

Article 5 �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �D�O�L�Q�p�D�� ��er, de la loi modifiée du 5 

�M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D����er, de la loi précitée du 5 juillet 2016 

�D�I�L�Q���G�¶�\���D�S�S�R�U�W�H�U���O�H�V���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�L�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���S�D�U�P�L���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��

proposées, il est notamment prévu que les décisions de repérage ou de surveillance de la 

télécommunication, prises conformément aux dispositions précitées, ne sont plus notifiées 

�G�D�Q�V���O�H�X�U���L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���D�X�[���R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�����'�H���S�O�X�V�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�X�J�J�q�U�H���G�H���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�H���P�R�W��

« techniques �ª���� �p�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V�� �D�X�[�� �I�L�Q�V�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V��

�P�H�V�X�U�H�V���G�H�P�D�Q�G�p�H�V�����W�H�O�O�H�V���T�X�H���O�H���Q�R�P���G�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���R�X���O�H���Q�X�P�pro de téléphone à localiser 

ou à surveiller, ne constituent pas des éléments purement « techniques ». 

�(�Q���R�X�W�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���T�X�D�O�L�I�L�H���T�X�H���O�¶�H�P�S�O�R�L���G�H�V���W�H�U�P�H�V���© y compris » est malaisé. En effet, 

ils peuvent être interprétés en ce sens que la transmission électronique sécurisée par le biais 

de �O�D�� �S�O�D�W�H�I�R�U�P�H�� �V�¶�D�M�R�X�W�H�� �D�X�[�� �Y�R�L�H�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�H�V�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��

�G�R�L�Y�H�Q�W���r�W�U�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���S�D�U���O�H�V���G�H�X�[���Y�R�L�H�V�����2�U�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�P�S�U�H�Q�G���O�H���E�X�W���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H��

loi sous rubrique en ce sens que la communication au moyen de la plateforme constitue une 

option, mais non pas une obligation. La formulation de la disposition sous rubrique devra dès 

lors être modifiée. 
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Par amendement parlementaire du 6 juin 2024, le Commission de la Justice supprime les 

termes « techniques » et « y compris �ª�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �G�R�Q�Q�H�U�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �D�I�I�p�U�H�Q�W�H�� �G�X��

�&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�W���U�H�P�S�O�D�F�H���O�H���W�H�U�P�H���© travers » par celui de « moyen �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��

3, alinéa 1er, de la loi précitée du 5 juillet 2016 à modifier par la présente disposition.  

Article 6 �± Intitulé de citation  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Y�L�V�H���j���G�p�I�L�Q�L�U���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���F�L�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���X�Q�H���I�R�L�V���D�G�R�S�W�p�H���F�R�P�P�H��

« loi du jj.mm.aaaa �S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H��

sécurisée ».  

Article 7 �± Entrée en vigueur   

Afin de laisser aux parties prenantes le temps nécessaire à la mise en place pratique de la 

plateforme ci-visée�����L�O���H�V�W���S�U�R�S�R�V�p���G�H���G�L�I�I�p�U�H�U���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U��de douze mois à compter la 

publication de la présente loi en projet au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

* 

VI. Texte proposé  

Au vu des observations qui précèdent, la Commission de la Justice propose à la Chambre 

�G�H�V���'�p�S�X�W�p�V���G�¶�D�G�R�S�W�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���G�D�Q�V���O�D���W�H�Q�H�X�U���V�X�L�Y�D�Q�W�H :  
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PROJET DE LOI 

�S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H��

et modification :  

1° du Code de procédure pénale ;  

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W 

 

Art. 1 er�����&�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q 

 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���� 

 

1° aux mesures ordonnées par les autorités judiciaires sur base des articles 67-1 et 88-1, 

paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ; 

���ƒ���D�X�[���P�R�\�H�Q�V���H�W���P�H�V�X�U�H�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���D�X�W�R�U�L�V�p�V���H�Q��

�Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H��

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�� 

 

Art. 2. Définitions  

 

�3�R�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L�����R�Q���H�Q�W�H�Q�G���S�D�U : 

 

1° « décision de repérage » �����W�R�X�W�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���S�U�L�V�H���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de 

�S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���R�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W��

�U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

2° « décision de surveillance et de contrôle des télécommunications » : toute décision prise 

�H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ou de 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service 

�G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

3° « la plateforme commune de transmission électronique sécurisée » : un dispositif 

informatique qui a pour finalité de permettre aux autorités judiciaires et au Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U���O�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���S�U�p�Y�X�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er. 

 

Art. 3. Plateforme commune de transmission électronique sécurisée  

 

(1) Il est créé une plateforme commune de communication électronique sécurisée pour les 

besoins de : 
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1° la transmission électronique sécurisée entre les autorités judiciaires et les opérateurs de 

télécommunications et les fournisseurs de services de communications électroniques des 

�p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

 

�D�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, point 1°, 

du Code de procédure pénale ; 

�F�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V ; 

 

���ƒ���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���H�Q�W�U�H���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���O�H�V��

opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

 

�D���� �G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi 

�P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W��

�����������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

�F�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V�� 

 

(2) La plateforme commune de transmission électronique sécurisée est hébergée auprès du 

�&�H�Q�W�U�H���G�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�W�D�W���T�X�L���H�Q���D�V�V�X�U�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 

 

(3) Les informations relatives aux transmissions visées au paragraphe 1er à la personne ayant 

procédé à la consultation, aux informations consultées, aux critères de recherche, à la date et 

�O�¶�K�H�X�U�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�� �P�R�W�L�I�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V�� �F�L�Q�T�� �D�Q�V�� �j��

compter du jour où la mesure a été exécutée. 

 

(4) Les décisions visées au paragraphe 1er et les informations reçues des opérateurs de 

télécommunications et des fournisseurs de services de communications électroniques en 

exécution des mesures ordonnées sont effacées de la plateforme commune de transmission 

électronique sécurisée dès confirmation de la réception de ces informations �S�D�U�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��

�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�����(�O�O�H�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V���V�X�U���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H��

commune de transmission électronique sécurisée le temps nécessaire à la transmission aux 

autorités requérantes. 
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(5) Le format et les modalités de la transmission des données collectées en application de 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H��

du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement d�H���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���D�X�W�R�U�L�W�p�V��

�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���H�W���D�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�����V�R�Q�W���G�p�I�L�Q�L�V���S�D�U���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���J�U�D�Q�G-ducal. 

 

Art. 4. Modification du Code de procédure pénale  

 

Le Code de procédure pénale est modifié comme suit : 

 

���ƒ���/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 2, est remplacé comme suit : 

 

« �������� �/�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�H�� �S�D�U�� �O�H��

présent article sont communiqués par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme 

�Y�L�V�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� �M�M���P�P���D�D�D�D�� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�O�D�W�H�I�R�Ume commune de 

transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux 

fournisseurs de services de communications électroniques. 

 

Les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���I�R�Q�W���S�U�R�F�p�G�H�U���V�D�Q�V���U�H�W�D�U�G���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�H�V�X�U�H���H�W���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�H�Q�W���O�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V��

de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son 

concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�X���&�R�G�H���S�p�Q�D�O�� 

 

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions visées dans cet  

�D�U�W�L�F�O�H�����H�V�W���S�X�Q�L�H���G�¶�X�Q�H���D�P�H�Q�G�H���G�H���������������j�������������������H�X�U�R�V�� » 

 

���ƒ���/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé comme suit : 

 

« ���������/�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�H�V�X�U�H���S�D�U���O�D�T�X�H�O�O�H���O�H���M�X�J�H��

�G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �R�U�G�R�Q�Q�H�� �O�D�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �H�W�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�� �W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H��

correspondances confiées à la poste sont notifiés par voie électronique sécurisée au moyen 

�G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���G�X���M�M���P�P���D�D�D�D���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H��

commune de transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et 

aux fournisseurs de services de communications électroniques qui font sans retard procéder 

à son exécution. Les éléments et les informations notifiés et les suites qui leur sont données 

7424A - Dossier consolidé : 64



����  
 

 

sont inscrits sur un registre spécial tenu par chaque opérateur des postes et 

télécommunications. » 

 

�$�U�W���� ������ �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �D�O�L�Q�p�D�� ��er, de la loi du 5 juillet 2016 

�S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W 

 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D����er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 

�G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

 

« ���������/�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W��

de contrôle visées au paragraphe 1er ainsi que les mesures de repérage visées au paragraphe 

�����V�R�Q�W���Q�R�W�L�I�L�p�V���S�D�U���Y�R�L�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���D�X���P�R�\�H�Q���G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H��

�O�D���O�R�L���G�X���M�M���P�P���D�D�D�D���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H��

sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de 

communications électroniques qui font procéder sans retard à leur exécution et transmettent 

les résultats de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. » 

 

Art. 6. Intitulé de citation  

 

La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du jj.mm.aaaa portant 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H ». 

 

Art. 7. Entrée en vigueur  

 

La présente loi entre en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit celui de sa 

publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

 

* * * 

 

  Luxembourg, le 5 février 2026 

  Le Président-Rapporteur, 

  Laurent MOSAR 
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�S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H��

et modification :  

1° du Code de procédure pénale ;  

2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W 

 

Art. 1 er�����&�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q 

 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���� 

 

1° aux mesures ordonnées par les autorités judiciaires sur base des articles 67-1 et 88-1, 

paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ; 

���ƒ���D�X�[���P�R�\�H�Q�V���H�W���P�H�V�X�U�H�V���G�H���U�H�F�K�H�U�F�K�H���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���D�X�W�R�U�L�V�p�V���H�Q��

�Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �S�R�U�W�D�Q�W�� �U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H��

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�� 

 

Art. 2. Définitions  

 

�3�R�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L�����R�Q���H�Q�W�H�Q�G���S�D�U : 

 

1° « décision de repérage » �����W�R�X�W�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���S�U�L�V�H���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de 

�S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���R�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W��

�U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

2° « décision de surveillance et de contrôle des télécommunications » : toute décision prise 

�H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, point 1°, du Code de procédure pénale ou de 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service 

�G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

3° « la plateforme commune de transmission électronique sécurisée » : un dispositif 

informatique qui a pour finalité de permettre aux autorités judiciaires et au Service de 

�U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U���O�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���S�U�p�Y�X�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er. 
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1° la transmission électronique sécurisée entre les autorités judiciaires et les opérateurs de 

télécommunications et les fournisseurs de services de communications électroniques des 

�p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

 

�D�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1 du Code de procédure pénale ; 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 1er, point 1°, 

du Code de procédure pénale ; 

�F�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V ; 

 

���ƒ���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���H�Q�W�U�H���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���O�H�V��

opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q : 

 

�D���� �G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�p�H�V���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi 

�P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W�������������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

�E�����G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�H���U�H�S�p�U�D�J�H���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�O�O�H�W��

�����������S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W ; 

�F�����G�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���P�H�V�X�U�H�V�� 

 

(2) La plateforme commune de transmission électronique sécurisée est hébergée auprès du 

�&�H�Q�W�U�H���G�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�W�D�W���T�X�L���H�Q���D�V�V�X�U�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 

 

(3) Les informations relatives aux transmissions visées au paragraphe 1er à la personne ayant 

procédé à la consultation, aux informations consultées, aux critères de recherche, à la date et 

�O�¶�K�H�X�U�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�� �P�R�W�L�I�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V�� �F�L�Q�T�� �D�Q�V�� �j��

compter du jour où la mesure a été exécutée. 

 

(4) Les décisions visées au paragraphe 1er et les informations reçues des opérateurs de 

télécommunications et des fournisseurs de services de communications électroniques en 

exécution des mesures ordonnées sont effacées de la plateforme commune de transmission 

électronique sécurisée dès confirmation de la réception de ces informations �S�D�U�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p��

�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���R�X���O�H���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�����(�O�O�H�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V���V�X�U���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H��

commune de transmission électronique sécurisée le temps nécessaire à la transmission aux 

autorités requérantes. 
 

 

 

Art. 3. Plateforme commune de transmission électronique sécurisée  

 

(1) Il est créé une plateforme commune de communication électronique sécurisée pour les 

besoins de : 
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(5) Le format et les modalités de la transmission des données collectées en application de 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������-�����G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H���H�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H��

du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement d�H���O�¶�(�W�D�W���D�X�[���D�X�W�R�U�L�W�p�V��

�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���H�W���D�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W�����V�R�Q�W���G�p�I�L�Q�L�V���S�D�U���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���J�U�D�Q�G-ducal. 

 

Art. 4. Modification du Code de procédure pénale  

 

Le Code de procédure pénale est modifié comme suit : 

 

���ƒ���/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-1, paragraphe 2, est remplacé comme suit : 

 

« �������� �/�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �H�W�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�H�� �S�D�U�� �O�H��

présent article sont communiqués par voie électronique sécurisée au moyen de la plateforme 

�Y�L�V�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� �M�M���P�P���D�D�D�D�� �S�R�U�W�D�Q�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �S�O�D�W�H�I�R�Ume commune de 

transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux 

fournisseurs de services de communications électroniques. 

 

Les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs de services de communications 

�p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V���I�R�Q�W���S�U�R�F�p�G�H�U���V�D�Q�V���U�H�W�D�U�G���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�H�V�X�U�H���H�W���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�H�Q�W���O�H�V���U�p�V�X�O�W�D�W�V��

de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. 

 

Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son 

concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à 

�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�X���&�R�G�H���S�p�Q�D�O�� 

 

Toute personne qui refuse de prêter son concours technique aux réquisitions visées dans cet  

�D�U�W�L�F�O�H�����H�V�W���S�X�Q�L�H���G�¶�X�Q�H���D�P�H�Q�G�H���G�H���������������j�������������������H�X�U�R�V�� » 

 

���ƒ���/�¶�D�U�W�L�F�O�H������-4, paragraphe 1er, alinéa 1er, est remplacé comme suit : 

 

« ���������/�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�H�V�X�U�H���S�D�U���O�D�T�X�H�O�O�H���O�H���M�X�J�H��

�G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �R�U�G�R�Q�Q�H�� �O�D�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H�� �H�W�� �O�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�� �W�p�O�p�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H��

correspondances confiées à la poste sont notifiés par voie électronique sécurisée au moyen 

�G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���G�X���M�M���P�P���D�D�D�D���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H��

commune de transmission électronique sécurisée aux opérateurs de télécommunications et 

aux fournisseurs de services de communications électroniques qui font sans retard procéder 

à son exécution. Les éléments et les informations notifiés et les suites qui leur sont données 
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sont inscrits sur un registre spécial tenu par chaque opérateur des postes et 

télécommunications. » 

 

�$�U�W���� ������ �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �D�O�L�Q�p�D�� ��er, de la loi du 5 juillet 2016 

�S�R�U�W�D�Q�W���U�p�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W 

 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D����er, de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation 

�G�X���6�H�U�Y�L�F�H���G�H���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�(�W�D�W���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

 

« ���������/�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���H�W��

de contrôle visées au paragraphe 1er ainsi que les mesures de repérage visées au paragraphe 

�����V�R�Q�W���Q�R�W�L�I�L�p�V���S�D�U���Y�R�L�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H���D�X���P�R�\�H�Q���G�H���O�D���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H��

�O�D���O�R�L���G�X���M�M���P�P���D�D�D�D���S�R�U�W�D�Q�W���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H��

sécurisée aux opérateurs de télécommunications et aux fournisseurs de services de 

communications électroniques qui font procéder sans retard à leur exécution et transmettent 

les résultats de cette exécution au moyen de la même plateforme dans les meilleurs délais. » 

 

Art. 6. Intitulé de citation  

 

La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du jj.mm.aaaa portant 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�O�D�W�H�I�R�U�P�H���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���V�p�F�X�U�L�V�p�H ». 

 

Art. 7. Entrée en vigueur  

 

La présente loi entre en vigueur le premier jour du douzième mois qui suit celui de sa 

publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

�3�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���D�G�R�S�W�p���S�D�U���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V
�H�Q���V�D���V�p�D�Q�F�H���S�X�E�O�L�T�X�H���G�X��11��février��������6

�/�H���6�H�F�U�p�W�D�L�U�H���J�p�Q�p�U�D�O���� ���/�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W����

�V.���/�D�X�U�H�Q�W���6�F�K�H�H�F�N�� �V.���&�O�D�X�G�H���:�L�V�H�O�H�U
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Vote: PL 7424A - Plateforme transmission

Description: Projet de loi N°7424A

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
53 0 0

7 0 0

60 0 0

7

53
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Oui Arendt Nancy Oui
Bauer Maurice Oui Boonen Jeff Oui
Donnersbach Alex Oui Eicher Emile Oui
Eischen Félix Oui (Mosar Laurent) Galles Paul Oui
Kemp Françoise Oui Lies Marc Oui
Marques Ricardo Oui Mischo Georges Oui
Modert Octavie Oui Morgenthaler Nathalie Oui
Mosar Laurent Oui Schaaf Jean-Paul Oui
Weiler Charles Oui (Morgenthaler Nathalie) Weydert Stéphanie Oui
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui (Modert Octavie)
Zeimet Laurent Oui

DP

Agostino Barbara Oui (Bauler André) Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui Cahen Corinne Oui
Emering Luc Oui Goldschmidt Patrick Oui (Graas Gusty)
Graas Gusty Oui Hansen Marc Oui
Hartmann Carole Oui (Cahen Corinne) Minella Mandy Oui
Polfer Lydie Oui (Arendt Guy) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui
Lenert Paulette Oui Polidori Ben Oui

ADR

Hardy Dan Oui Keup Fred Oui
Lemaire Michel Oui Schoos Alexandra Oui
Weidig Tom Oui

déi gréng

Bernard Djuna Oui Sehovic Meris Oui
Tanson Sam Oui Welfring Joëlle Oui
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Date: 11/02/2026 16:05:02

Scrutin: 6

Vote: PL 7424A - Plateforme transmission

Description: Projet de loi N°7424A

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
53 0 0

7 0 0

60 0 0

7

53
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui

déi Lénk

Baum Marc Oui Wagner David Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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N° CE : 62.202 
Doc. parl. : n° 7424A 
  

LE CONSEIL D’ÉTAT, 
 

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 11 février 2026 à délibérer 
sur la question de dispense du second vote constitutionnel du 

 
 

Projet de loi 
portant création d’une plateforme commune de transmission électronique sécurisée et 
modification :   
1° du Code de procédure pénale ;   
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de renseignement de 
l’État  
 

 
qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 11 février 2026 et 

dispensé du second vote constitutionnel ; 
 
Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du  

20 janvier 2026 ; 
 

s e   d é c l a r e   d ’ a c c o r d 
 
avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote 

prévu par l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution. 
 
 
Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 17 votants, le 24 février 2026. 
 
Le Secrétaire général, Le Président, 
  
s. Marc Besch  s. Marc Thewes 
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